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SITUATION ALIMENTAIRE EN AFRIQUE :

VERS UN PLAN AFRICAIN POUR LE DEVELOPPEMENT

W LA PRODUCTION ALIMENTAIRS

Introduction -■'•'■-■.:

1. Le present document a ete etabli par le secretariat cqnformement a la resolu
tion N° 1. adoptee par le Comite executif a sa dixieme reunion en novembre 1973>
resolution qui invitait notamment le secretariat a "... etablir un document omplet

sur la position africaine concernant les mesures de securite alimentaire, qua sera

pr^sente a 1'examen du Comite a sa onzieme reunion, et a ebaucher -m plan afiicain
de developpement de la production alimentaire ~ long terme indiquant les resources

naturelles disponibles, les besoins techniques, economiques, financiers et in3titu-
tionnels et les mesures requises pour accroitre les excedents commeroialisables pro-

vemant de I'agriculture traditionnelle et de I'agriculture de subsistance1'. Le

Secretaire executif a communique la resolution prise par le Comite executif an Direc-

teur general de la PAO en demandant a la FAO de lui apporter son concours. Le Direc-

teur general a envoye une reponse favorable (voir annexe VII) et le siege de la PAO
a apporte une importante contribution a la redaction du present document.

2. Le document met en lumiore la situation mondiale actuelle en matiere d^

tion et soulxgne les pfincipaux facteurs responsables de la penurie de denrees ali-
mentaires que corinait 'actuellement le monde. II indique ensuite les recentet ten
dances qui caracterisent la production, la consommation et les echanges de produits
alimentaires en Afrique. On y examine egalement les principaux obstacles qui entra-
vent 1'augmentation de la production alimentaire dans la region et les possililites
d'accroissement de cette production. Le document donne ensuite un resume dee mesures

prises par la PAO pour ameliorer la securite alimentaire mondiale, etudes principaux
objectifs de la Conference mondiale de I1alimentation qui se tiendra a Rome c.u^5 au
16 novembre 1974 et, en conclusion, expose brievement le r61e que la CEA a^jcue et
.jouera dans 1'etablissement et I1execution d'un plan panafricain pour le developpe

ment de la production alimentadre.

3. Pour ce qui est du probleme de 1"alimentation, le secretariat n'a pas sr-.ulement
pour objectif d'assurer une plus grande securite alimentaire, mais de formuler un^
"Plan panafricai,. a. long terme pour le developpement de la production aliment ai^e",
qui porte dans une perspective a long terme, sur la production, la commercialif ation
et les echanges de produits alimentaires, Elements de base d'une croissance econo-

mique dynamique. Le dernier chapitre du present document donne les grandes .■.ignes

provisoires de 1'etude envisagee, ainsi que la portee et les objectifs de ce^te etude,
L1etude en question constituera la contribution de la region africaine a la Confe
rence mondiale de I1alimentation et le document de base destine a une Conference

africaine sur le developpement dd la production alimentaire et sur la nutrition, que
1'on se propose, d'organiser en etroite collaboration avec la PAO, 1'OUA et los groupe-

meats economiques regionaux africains au cours de 1'annee 1975- La Conference envi-
sagee examinera les mesures complementaifes a prendre a la suite de la Conference

mondiale ONU/FAO de 1'alimentation, qui aura lieu en novembre 1974-
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Situation alimentaire mondiale

4. A la suite de la recente evolution qui a caracterise la situation mondial e en

matiere de reserves cerealieres, la question de savoir comment constituer des stocks

alimentaires de base suffisants pour assurer la securite contre la penurie al: mentaire

est de plus en plus grave. Apres une longue periode caracterisee par l'abondnnce des

ressources et des stocks, les deux dernieres annees ont ete marquees par un oi^ange-

ment particuliereuent brusque et inattendu en ce qui concerne 1'approvisionnei :ent en

cereales et 1'eHat des stocks a 1'echelon mondial* Cette situation est le renultat

conjugue d'un certain nombre de facteurs. En 1972, l'URSS a eu une recolte avtastro-

phique, ce qui s'explique en grande partie par les mauvaises conditions atmospheri-
ques et, pour compenser le deficit de la production cerealiere, raaintenir le programme

d'accroissement de la production des prodmts de l'elevage et reconstituer seb stocks,

l'URSS s'est engggee a importer environ 28 millions de tonnes de ce*reales, dor.t 18
millions de tonnes de ble et pres de 10 millions de tonnes de cereales fourrageres,

dont la livraison est prevue pour 1972-1973. L'URSS est devenue le plus grand im-
portateur de ble jamais connu, ayant achete pres de la moitie de la quantite oommer-

cialisee de ble dans le monde, ce qui s'est traduit par la diminution des stocks mon-

diaux de cereales, essentiellement detenus par les Etats-Unis et le Canada et reduits
a leur plus bas niveau depuis 20 ans. La situation a ete en outre aggravee par les
achats de cereales de la Chine aux Etats-Unis. A cela s'ajoutent les mauvaisas re-
coltes de ble dont on a fait etat en Australie et en Argentine, les deux autr^s grands

exportateurs de ble.

5. L'Inds, qui etait arrivee a subvenir a ses propres besoins en cereales e:i 1971-
1972, a ete de noweau contrainte de proceder h. des achats sur le marche mond:,al pour
compenser une baisse de la production cerealiere. La secheresse a egalement ou de
graves repercussions dans d'autres pays, y compris le Bengladesh et le Pakistaji, ce
qui s'est traduit par une augmentation des importations de cereales par ces d^ux pays.

6. Parmi les autres causes a 1'origine de cette situation, on peut citer : a) 1'aug
mentation du prix du betail et des produits de l'elevage, a laquelle s'ajouts 1 aug
mentation de la demande et 1'utilisation de certaines reserves de cereales y,vrxeres

comme aliments du betail; b) la secheresse dans la region du Sahel, qui a entjalne
une demande importante de secours alimentaires; c) l'accroissement trop lent de la,

caT>acite d'emmagr^inage de produits alimentaires par rapport a 1'augmentation de la
production, surtout dans les pays en voie de developpement; d) une deterioration du
systeme monetaire international et des excedents financiers, ce qui a entrair.3 une
speculation dans les echanges de produits alimentaires et un certain deseqmlibre de
la structure des prix entre l'offre et la demande; e) les aspects negatifs des pro
grammes d'aide alimentaire qui ont pour effet de decourager 1^augmentation de la pro
duction alimentaire dans les pays beneficiaires; f) la desintegration des facteurs
de production et de distribution a la suite de la situation engendree par la guerre
du Viet-Nam et la guerre du IJbyeu-Orient; et g) 1'importance qui continue d etre

i d dlppement e^Par^cuJ^^^^
du VietNam et la guerre du Iy; g)
accordee dans la popart des pays en voie de developpement ^^
Afnque, a 1-accroissement de la production de produits traditionnels
aux lepens de la production alimentaire, malgre la forte augmentation de la oemande
de produits alimentaires, qui resulte de l'accroissement rapide de la P?F^?V*
des r^venus des citadins. Les factures elevees des importations de P

fii nt une ftai-es que doivent regler de nombreux pays africains exercent une forte
les'reserves de devises qui pourraient autrement etre utilisees pour des bier.s d equi-

pement.
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7. Ces circonstances ont change toute la structure de la situation relative a

I1offre et a, la deraande de cereales sur le marche mondial, surtout en ce qui concerne

le t)le. Les cours mondiaux du ble et des autres cereales ont accuse une hausse "brus

que durant le dernier trimestre de 1972 et, en 1973, des augmentations encore plus

fortes, qui se sont poursuivies jusqu'en 1974- Le prix a 1'exportation du ble des

Etats-Uhis est passe de 60 dollars des Etats-Uhis la tonne en juillet 1972 a 199 dol

lars en decembre 1973 et a, 228 dollars en fevrier 1974f alors que le prix a I1expor

tation du riz thai'landais etait cote a 527 dollars la tonne en decembre 1973 contre

136 dollars en juin 1972 et 575 dollars en fevrier 1974-

8. Cette combinaison inhabituelle d'evenements est venue s'ajouter a la situation

du marche qui refletait en partie des tendances a. plus long terme. Au cours des dix

dernjieres annees, la production agricole des pays en voie de developpement n'a pas

fait les progres qui auraient ete indispensables pour qu'elle puisse contribuer

pleinement a leur developpement economique et social. Depuis le debut des annees 60,

la production agricole des pays en voie de developpement a augmente a. un rythme moyen

legeirement plus rapide que leur accroissement demographique. En outre, cette augmen

tation de la production est restee Men en deca. de 1'objectif fixe pour la deuxieme

Decennie des Nations Unies pour le developpement. En 1972, 1'indice de la production

alimentaire de la PAO n'a accuse aucune augmentation pour les pays en voie de deve

loppement et,pour la premiere fois depuis la deuxieme guerre mondiale, on a meme

constate" une le"gere baisse de la production alimentaire mondiale. Calculee par habi

tant, la production alimentaire des pays en voie de developpement se situait, en 1972,

a peu pres au niveau atteint en moyenne au dlbut des annees 60; il n'y a done pas eu

dfanie*liorations ve"ritables.

9. Les resultats des recoltes de cereales de 1973 ont done ete attendus avec beau-

coup d'anxiete car une mauvaise recolte dans I1une des grandes regions productrices

aurait pu se traduire par un deficit a l'echelle mondiale, C'est cette situation

critique qui est a, l'origine de la proposition faite par le Directeur g^neral de la

PAO d'^tablir un plan de securite alimentaire mondiale, qui permette de faire face

a de graves penuries alimentaires, et qu'il a presents pour la premiere fois au Con-

seil de la PAO en juin 1973 et a, la Conference de la FAO en novembre 1973. Heureuse-

ment,, tant la production alimentaire mondiale que la production agricole ont augmente

de 4 p. 100, en volume, en 1973 et de 2 p. 100 par habitant. La production a augmente"

de 5 P- 100 dans les pays developpes et de 4 P« 100 dans les regions en voie de deve

loppement. La production de 1'Europe de l'Est et de l'URSS a progresse de 8 p. 100,

ce qui s'explique en partie par une recolte de cereales sans precedent en Union sovie-

tiqtie, superieure d'un tiers a celle de 1972. La recolte de cereales obtenue en

Chine a egalement atteint un maximum et la production alimentaire totale de la Chine

a augmente de 4 p. 100. La situation s'est egalement retablie en Oceanie, qui avait

e"te" ieprouvee par la secheresse en 1972. La recolte de ble de 1'Australie a augmente

d'environ deux tiers, alors que 1'elevage a accuse une legere baisse. Les Etats-

Unis ont egalement obtenu une recolte record de oereales qui, ajoutee a une recolte

exceptionnelle du Canada, a fait progresser la production alimentaire de l'Amerique

du tford de 3 p. 100 en 1973. Parmi les regions en voie de developpement, c'est

l'ExtrSme-Orient qui a enregistre les meilleurs resultats, 1'augmentation de la pro

duction alimentaire ayant atteint 10 p. 100 et les recoltes de cereales ayant et€

exceillentes dans plusieurs pays. En Amerique latine, la production alimentaire a

augfflente de 4 p. 100.
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10. Ce qui a toutefois contrasts avec le tableau encourageant brosse ci-dessus,

c'est la production alimentaire du Proche-Orient qui a baisse de 5 p. 100 en 1973.
Cette baisse est toutefois survenue a la suite d'une annee caracterisee par une aug

mentation exceptionriellement importante et la production de 1973 fitaii, en fait supe-

rieure a celle qui avait ete enregistree en 1971. Be toutes les regions en voie de
developpement, c'est l'Afrique qui se trouvait dans la situation la plus difficile..

11. Les resources disponibles de cerealis, a l'eohelle mo.diale, sont restees
faibles par rapport a la demande, malgre 1'augmentation de la production mondiale de
ble et de cereales secondaires en 1973, augmentation qui etait due, pour les deux
tiers a 1'URSS. Pour ce qui est du rests du monde: 1'augmentation de la production
etait inferieure a la reduction des stocks des pays exportateurs. Les resources
disponibles de cereales vivrieres, en dehors de l'URSS et de la Chine, sont done xnfe-
rieures en 1973/74 a ce qu'elles etaient 1'annee prec^dente et la demande accrue
d•importations ne pourra §tre satisfaite qu'en reduisant encore les stocks des, pays
exportateurs a un niveau minimum. En 1974/75, le monde deperidra done, oien pins que
les annees prSc&Lentes, des recoltes de 1'annexe pour ce qui est de, 1' approvasionne-

ment en cereales.

12. La forte demande persistante de viande, accompagnee d'uoe baisse de la produc
tion de viande rouge dans les grandes regions exportatrices, a provoque ™™*
forte hausse dee prix de tcutes les categories de viande, surtout durant les six
derniers mois de 1972 et au debut de 1973. Le cours mondxal de la viande a toute
fois accuse une tendance a la baisse, sous 1'effet des mesures gouyemementales de
stabilisation des prix et de 1'opposition croissante des consommateurs a payer m
prix plus eleve pour la viande. Cn ne peut toutefois pas s'attendre a une baxase

importante des prix de la viande dans un proche avenir.

13 Ces dernieres annees, les reserves ont oertee baisse mais les besoins de secours
allmentairern-en oSTpaa^i-a augments &n 1973, les secours ^^]^J^
s™orme de cereales sont tombes a 5 millions de tonnes alors ju'i
en moyenne a 10 millions de tonnes en 1970-1972. D'apres les ••^

tit du programme americain "Vxvre^pour la pa^x ^
des

en moyenne a 10 millions de tonnes en 19701972. p ^
penses prevues au titre du programme americain "Vxvre^pour la pa^x
1974/75 de 796 millions de dollars a 742 millions et, etant donnel'au
prix, les quantites de denrees alimentaires foumies se trouveront encore P^ ™"
?SteS hi Convention sur l'aide alimentaire, devant prendre fin le .30,TO* 1974, :
vttlle prolong d'une annee seulement, en raison de I'opposition c^-ont. mamfestee
certains pays membres de la C!3E.

hausse des prix des denrees alimentaires a egalement eu des effets nettement

alors au'elles s'elevaient a environ 4 milliards de dollars en 1972/7^ et a moms de
3 mniSrls de dollars pour-1-aimfi. 1972. Cette augmentation est plus oh w>™
coSSar 1'aide etrangere offioielle totale reSue chaque annee durant oes der--
nieres annees.

La situation alimentaire en Afrique

is La C^ et la PAO ont a plusieurs reprises exprimi leur inquietude au sujet de
la^acite croissante de la region africaine a subvenir a ses f^^^Ve
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et sur la balance

16. Si l'on consider l'Afrique en voie de developpement dans son ensemble. la nro-
dmctxon alxmentaire de 1973 eat certes restee au meme niveau qu'en " *axs la pro
duction alimentaxre par habitant a accuse une tendance a la baisse durant ces ^

1969 C^tY ' T 9?3' -11S ^^ balSS' de 4 P- 10° Par rapport - niveau dellll\ * sous-region de l'Afrique de 1'Ouest ou l dti dC^tY T - de 4 P- 10° Par rapport - niveau de
i ' + * sous-region de l'Afrique de 1'Ouest, ou la production a de nou-
isse et ou, calculee par habitant, elle etait inferieure d'environ 12 p. 100

SJifn^v °? ra°yenn! ^ 1961"1965' V* la situation est la plus mauvaise. La
p^nurie alimentaire catastrophique dont a souffert la zone du Sahel et les activites
de secours entreprises par 1•Organisation des Nations Unies, par la FAO et par d'autres
Wxs.es d'aide bilaterale et international ont fait l-oojet d-amples descriptions
lors de precedentes sessxons du Comite executif et seront examinees separ^ment a la
IZTfe Smi°^ DaS? Plusieurs de ces pays, la recolte de oereales continuera a

! TfllT Vn 191T Kef POUrqUOi l PA° t 1IONU t l^!n vue TfllT V 1T> Kf PqUOi la PA° et 1IONU Ont lanc^ ™ aPPel oon-mmen vue d'obtemr des fonds et des produits alimentaires pour faire face a cette situa
tion crxtxque. En dehors des sept pays du Sahel de l'Afrique de l'Ouest. qui ont ete
grayement attaints par la secheresse, on a egalement fait etat de tres mauvaises re-
coltes et de pertes iraportantes de betail dans certaines regions d'Ethiopie, du
Soudan, du Caraeroun, du Kenya, du Dahomey, de Guinee, du Nigeria et du Togo.

17. En 1973, la production alimentaire de la sous-region de l'Afrique du Nord a
baisse de 2 p. 100 et, calculee par habitant, elle etait a peu pres au meme niveau
qu'au debut des annees 60. Uhe baisse importante de la production est survenue dans
pllteieurs pays, notamment en Republique arabe libyenne, en Tunisie, au Maroc et en
Algerxe. Jn Algerie comme au JIaroc les recoites de cereales ont accuse une forte
baisse par rapport au niveau tres eleve des annees precedentes. La secheresse a
^galement influe sur les recoites et sur le cheptel de 1'Algerie, surtout sur les
natlrts plateaux.

18. La production alimentaire de la sous-region de l'Afrique de l'Est a legerement
baisse en 1973, ce qui s'explique en grande partie par les mauvaises recoites et les
pertes importantes de betail dans le Nord et le Centre de l'Ethiopie, ou plus de 2
millions d'habitants ont eu besoin de secours alimentaire. La production alimentaire
par habitant de^la sous-region de l'Afrqque de l'Est dans son ensemble, etait de 6 p.
100 superxeure a la production moyenne realisee en 1961-1965. Mais pour plusieurs
pays de la sous-region, en particulier Madagascar, le Lesotho, la Somalie et l'Ouganda,
la production alimentaire est, depuis 1970, restee inferieure au niveau moyen atteint
en 1961-1965•

19- Dans la sous-region de l'Afrique du Centre, la production alimentaire a continue
a augmented En 1973, elle a augmente d'environ 5 P. 100 et, calculee par habitant,
elle depassait de 17 p. 100 le niveau moyen atteint en 1961-1965. Mais cette situa
tion ne se reflete pas du tout a travers toute la sous-region. Au Tchad, au Congo
et en Guinee equatoriale, la production alimentaire etait de 23 a 30 p. 100 inferieure
en 1973 au niveau moyen atteint en 1961-1965* ce qui represente une baisse de 38 a
42 p. 100 pour ce qui est de la production alimentaire par habitant.
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Alimentation et nutrition en Afrique

20._ Le caractere et la gravite des prcblemes de nutrition sur le continent africain
Varient enormement d'un pays a 1'autre et a l'interieur meme des differents pays
Dans la plupart des pays africains, il est difficile d'evaiuer la situation alimen- -■
taire en raison du manque de statistiques suffisamment precises sur la production
agricole, Etant donneque certaines denre3s alimentaires inr>ortantes du continent,
comme par exemple le sorgho, le manioc, led. ignajnes, lea patates deuces et les pro-
duits de l'elevage sont encore produits* dans le cadre de 1'agriculture de subsistence,
Xes indices de la production alimentaire et l'interet qu'ils represented pour deter
miner ,le niveaude consommation reelle doivent etre considers comme tres approxima
tes. Mais la plupart des importations de produits alimentaires* qui accusent une
hausse rapide, etant indiquees dans les statistiques et etant consommees dans les
aecteurs modernes des economies africaines, il est possible d'etablir des estimations
assez precises de 1'offre et de la demande, aux fins de la planification..

21" +^xndipe de 1& P1^^^1011 alimentaire de la FAO est calcule d'apres le total des
quantity de toutes les denrees alimentaires, y compris le cacao qui est presque en-
tierement exporte, et les huiles vegetales et graines oleagineuse:ir dont une propor
tion lmportante esx egalement exported Efeis si'l'on evalue les effets de l'evolu-
tion qui se manxfeste d'annee en annee et qui se dessine en ce qui concerns la pro
duction alimentaire de la region, le principal element de base du regime alimentaire
est constitue par les cereales qui represented, en moyenne, pres de la tnoitie des '
calories totales des pays en voie de developpemant au sud du Sahara et encore bien
plus en Afnque du Nord. S'il est vrai que l'indice de la production alimentaire n'a
pas changf entre 1972 et 1973, il n'en est pas moins vrai que la production de cereales
de 1 Afnque, en voie de developpemant, qui s'elevait a 47*6 millions de tonnes en 1973,
etait de 16 pa 100 inferieure a celle de 1'annee precedente. Les recoltes de ma^s,

^! ?^e* S°r?hO qUi SOnt de loin l l1 H i
precedente. Les recoltes de ma^s,

^! ?^ S°r?hOj qUi SOnt de loin les cul1;^s cereaHeres les plus iiraortantei
de 1»Afnque, ont atteint 29,4 millions de tonnes, soit seulercsnt 1 million de tonnes
!+? f.61;,1961-1^! ^ sorte que les quani;ites disponibles par habitant etaient

nettement im:ei-ieures. La production de ble, essentiellement cultive au Maroc, en

Z^llV^ fOT^?' Sn TuKisi0' et en Ethiopie, est tombee de 6,6 millions de tonnes
en iy72 a 5,5 millions de tonnes en 1973S la recolte ayant ete mauvaise dans presque
tous ces p^S H

22. Les caracteristiques gens-ales des niveaux de nutrition et de consommation ali
mentaires en Afrique, telles qu'elles ont ete exposees par le secretariat a la quatri-
feme session de la Commission en 1961, sent encore plus ou moins les mames qu'il y a
Id ans. Les ressources disponibles totales de calories sont peut-etre suffisantes,
compte tenu de l'age, de la constitution des individus, du climafc et du degre d'ac-
tivite, mais il y a toutefois des penuries saisonnieres et locales et le regime ali-
montaire manque frequemment de certains elements nutritifs importants, "tels que les
protemeso Le regime rJimsntaire manque aussi tres sowent de varied, du fait qu'il
repose en grande partie sur des aliments de base contenant de l'amidon. On note en-'.
core des msuffisances saisonnieres importantes dans les regions de la savane, qui
dependent des recoltes de cereales. Les regions couvertes par la forg+. dense sont
moms vouchees par les variations saisonnieres mais le manque de calories n'en est
pae moins un phenomone frequent dans certaines localites. La ration de proteines est
par contre generaleiaen-t plv^ elevee dans les regions de savane, oh le regime alimen
taire est en grande partie compose de cereales, de legumes, de viande et de lait... La
pSche en eau douce et en haute mer a accuse une progression remarquable au cours des
dix dernieres annees et a certainement entraine une amelioration relative de la'ration
de proteines, surtout dans les regions cotieres de foret dense.
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23. La derniere decennie a egalement ete caracterisee par une nette tendance a, un

changement des habitudes et modes d1alimentation de presque toutes les regions du

continent. Les principaux facteurs ayant provoque ces changements sont les suivants :
augmentation des revenus, industrialisation, exploitation miniere, developpement des

cultures commerciales et urbanisation. On a constate une tendance marquee, dans les
zones tropicales, a substituer le riz, le ble et le mais aux cultures sarclees et
I1augmentation du revenu par habitant a entraine 1'augmentation de la consommation

de viande, de lait, de sucre et de graisses en Afrique de 1'iJst. Contrairement a ce

que l'on pense, le revenu semble jouer un r61e plus important que 1'education en ce

qui concerne la demande d'aliments de grande valeur nutritive. Le facteur de"mogra-
phique joue un role relativement plus important dans les groupes de population ou
re-gne essentiellement 1'agriculture de subsistence et ou les revenus sont faibles.

Mais raeme parmi ces groupes, le revenu joue un role tres important en ce qui concerne
1'elasticite de la demande, surtout lorsqu'il s'agit de trouver de meilleures sources

et de meilleures formes d'hydrates de carbone.

24. Malgre cette evolution generale, I1Afrique est encore dans une raeilleure posi
tion que 1'Extreme-Orient, uniquement vis-a-vis de 1'Extreme-Orient, pour ce qui est
de la ration moyenne de calories disponibles par rapport aux quantites optimales de

calories necessaires.

25. La production alimentaire de 1'Afrique n'a pas progresse au meme rythme que

1'accroi.ssement demographique naturel, de sorte que le fosse se creuse de plus en
plus entre les besoins alimentaires et les disponibilites reelles de produits ali-
mentaires. Vae proportion importante des femmes africaines sont soit en train d'at-
tendre un enfant soit en train d'en allaiter un et environ la moitie de la population
totale de 1'Afrique a moins de 15 ans. De ce fait, une partie importante de la popu

lation, celle qui a proportionnellement besoin de la plus grande quantite de produits
alimentaires, ne contribue pas a la production alimentaire. La population active du
secteur agricole s'accrolt a un rythrae beaucoup plus lent que la population qui depend
de I1agriculture, et 1'urbanisation se developpe tres rapidement sur tout le continent.

Ces dernieres annees, le taux d'accroissement de la population urbaine, pour 1'en
semble de 1'Afrique en voie de developpement, a ete estime a, plus de 6 p. 100 par an,
cteBt-a-dire a un rythme deux fois plus rapide que la population totale. Ces facteurs,
auxquels s'aooutent" les difficultes bien connues que l'on rencontre pour augmenter la
productivite agricole en recourant a des techniques de prodvstion traditicnnelles,

indiquent qu'il faut absolument faire un effort resolu pour augmenter la production
agricole, et cela siraplement pour maintenir le niveau actuel de produits alimentaires

disponibles par habitant.

26. II ressort d'un certain nombre d'enquStes agricoles et socio-economiques entre-
prises ces demieres annees que, dans de nombreux pays d'Afrique, la ration calorique
moyenne ne represente encore que 85 a. 95 P- 100 du minimum des besoins mdividuels
quotidiens l/. Dans un certain nombre de pays africains, le pourcentage de proteines
est nettement insuffisant comme le demontre la frequence des cas kwashiorkor chez les

jeunes enfants.

1/ En raison des repercussions importantes du niveau des revenus sur la demande
de denrees alimentaires, surtout dan* les conditions qui regnent en Afrique, les
estimations moyennes de la consommatien alimentaire dissimulent sans doute de grandes
diffefences. Les enquetes et etudes sur la nutrition sont actuellement de plus en
plus fondees sur des echantillons de population stratifies plutot que "global .
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27« En outre, la faible ration moyenne de calories et de proteines par habitant est

aggravee par un certain nombre de facteurs, et notamment par une distribution inegale

et des penuries saisonnieres de produits alimentaires. Les produits de base de

1'Afrique comme les tubercules amylacees et les fruits, sont difficilesa transporter

et ont un coefficient volume/valeur plutot eleve. C'est ainsi que les problemes de

transport et d•eramagasinage compromettent la bonne distribution des produits alimen

taires en Afrique et, fait bien connu, il se peut que des produits alimentaires s'abi-

ment dans une region alors que dans d'autres regions du meme pays il y regne prati-

quement des conditions de famine. Selon les informations, c'est le probleme du trans

port qui a constitue le principal obstacle rencontre dans la campagne d'aide alimen-

taire organisee au Sahel. La transformation des produits alimentaires quir dans d'au

tres regions du monde,est l'un des principaux moyens de regulariser la quantite de

produits alimentaires disponibles, nfen est encore qu'a ses debuts en Afrique. L'un

dies autres grands probiemes est la penurie alimentaire qui survient frequemment avant

3^a recolte. Lorsque la baisse de la production est particuliereraent grave ou qu'il

y! a eu deux mauvaises recoltes de suite, le manque de produits alimentaires, durant

lies mois qui precedent la recolte, peut attexndre un degre tel qu'il en resulte une

situation de famine.

2>8o Etant donne que nombreux sont ceux qui ne comprennent pas les besoins particu—

Iier3 des differents groupes d'ages, il se pose egalement des problemes de distribu

tion au sein merne de la famille. Uh certain nombre d'enquStes sur la nutrition ont

indique que la ration alimentaire des cnfants et des adolescents ne correspondait pas

vraiment aux besoins d'energie de ce groupe demographique. L'apres les estimations,

les enfants regoivent en moyenne de 70 a, 80 p. 100 de leurs besoins estimes. On

suppose generalement que ce probleme particulier est en rapport avec les disponibi-

lites restreintes de produits alimentaires et avec I1ignorance des besoins alimen

taires des enfants en pleine croissance.

29* II est done evident que, en dehors des variations annuelles de production dues

aiux conditions atmospheriques, les tendances de la production alimentaire n'ont pas

e"vorue au me"me rythme que l'accroissement demographique. En outre, I1 amelioration

des conditions sanitaires se traduira sans doute par une baisse marquee du taux de

mortalite en Afrique, ce qui risque d'entrainer au cours des dix prochaines annees

un accroissement demographique encore plus rapide que par le passe. La production

alimentaire par. habitant risque done de baasser considerablenent a, l'avenir, si 1'on

n'accorde pas l'attention qu'il faut aux politiques de developpement et ordres de

priorite susceptibles de faire augmenter la production alimentaire par rapport au

taux d:accroissement demographique,

Ijnportations de produits alimentaires

30. Le facteur de^ographique est certes le facteur le plus important du point de vue

de la demande globale de produits alimentaires en Afrique, mais 1'augmentation des

revenus et le taux d1 urbanisation continueront a, se repercuter sur la demande de pro

duits alimentaires commercialisables. Dans de nombreux pays africains, la hausse des

prix des produits alimentaires indique que 1'augmentation de la production alimen

taire nationale n'arrive pas a repondre a. la demande reelle, ce qui s'explique par

l'axigmentation du revenu reel par habitant au cours des dix dernieres annees« Mais

la demande reelle de produits alimentaires est encore tres limitee par la pauvrete

encore tres repandue a travers le continent et, pour 1'Afrique en voie de developpe

ment. a 1'exclusion de la Republique arabe libyenne, le revenu moyen par habitant

n'etait que de 157 dollars en 1971- En se basant sur les tendances demographiques
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de ces dernieres annees et surI1 augmentation des revenue, la FAO a signale queles

disponibilites alimentaires1 et la production alimentaire devraient augmenter de

3,5,p» I,00 Par an jusqu'en 1980 uniquement pour repondre a lc, demande effective, ce

qui n•empecherait pas les carencee caloriques de continuer a se manifester dans, de

nombreux pays. Mais si l'on yeut atteindre les objectifs &e croissaiice plus rapide

des revenus, qv± ont *ete fixes pour la deuxieme Decennie du developpement, les res-

sources disponibles de produits alimentaires devraient augmenter de 3,9 P.. 100 Par

an. . ; .

31. Par le passe, le fosse se creusant de plus en plus entre 1'offre et la demande ,

de produits alimentrires, on a .trouve plus commode de recourir a des importations

de denree? alimentaires plutSt- que de poursuivre une politique tendant a moderniscr

1'agriculture et a augmenter la production alimentaire. . Depuis 1965, les importa

tions de' denrees alimentaires ont augmente d'environ 5 p. 100 par an. En 1970? les

importations de denrees alimentaires de l'Afrique en voie de developpement represen-

taient .environ 15 p. 100 de la production nationale. Les depenses en devices resul

tant des importations de denrees alimentaires, calculees pour un groupe de 28 pays

choisis, se sont elevees, en 1970, a, plus de 950 millions de dollars, soit presque

13 p* ,100 de la, yaleur totale des importations de ees pays. Pres d'un cinquieme du

volume de/' piroduits alimentaires de base, 10 p. 100 des autres denrees alimentaires

et, plus cLe 5 p. l'OO'des produit:s de 1'elevage ont ete importes par les pays afri-

cains, inde'pendants en vdie de developpement, ce qui a entralne une sortie de devises

precieiises^ qui auraient pu Stre utili-sees pour importer les "biens d'equipement et

les niatieres premieres qui font tellement defaut au developpement agricole comme a,u'

developpement industriel. .

32. Malheureuseraen-fc, on ne dispose pas d1informations recentes sur les importations

de cereales en Afrique mais on sait que les importations de ble1 et de riz ont augments

considerablement ces dernieres annees. En 1972, les importations brutes de ble", qui

s'elevaient a 5,6 millions de tonnes, etaient presque superieures de 50 p.100 au

niveau. moyen atteint au debut des annees 60 en depit dTiine legere baisse par rapport

au nxveau de l'annee precedente. Les importations de la sous-region de I1Afrique

du. Nord repr^sentaient environ les detix tiers des importations de l'Afrique en 1972,

l'Egypte ayant importe a elle seule plus de 30 p. 100 du total. Les importations

de ble et de farine de ble des autres sous-regions sont encore relativement faibles

mais, en 1972, elles, ont quand meme plus que double par rapport au niveau de 1961-

1965 (voir tableau II). En outre, en 1972, les importations ont augmente de plus

de six fois par rapport a celles de 1961-1965 au Lesotho et en Ethiopie et de plus

de cinq fois au Burundi et au Kenya; elles ont quadruple dans quatre autres pays,

triple dans trois autres et double dans neuf autres.

33. Les importations brutes de riz de 1'Afrique en voie de developpement ont accuse

une hausse constante et ont atteint, en 1972, le niveau do 840 000 tonnes, depassant

d'environ 44 p. ?00 la moyeime enregistree en 1961-1965. Les importations de la

sous-region de 1'Afrique de l'Ouest representaient environ 56 p. 100 de ces importa

tions,! le Senegal important a lui seul pres de 30 p. 100 du total importe par la

region en 1972. Les importations de riz de la sous-region etaient, en 1972, d'en

viron 32 p. 100 superieures aux importations effectuees dix ans plus t5t, surtout

en raison de la tres forte augmentation des expeditions a destination du Senegal.

Pour ce qui est de l'Afrique de l'Est, elle arrive au second rang, avec des importa

tions de riz de 183 000 tonnes en 1972, soit environ 4 P- 100 de plus qu'au debut

des anne"es ,60, les importations de la Zambie ayant% quadruple et les importations du

Kenya et de Madagascar ayant plus que double" (voir annexe, tableau IV). Les impor
tations de la sous-region de l'Afrique du Nord ont atteint 50 000 tonnes en 1972,
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alors qu'elles n'etaient que d'environ 14 000 tonnes au debut des annees 60, augmen

tation due a l'Algerie qui a decuple ses importations et a la Tunisie qui les a qua-

druplees. Par contre, les importations de riz de la sous-region de l'Afrique du

Centre ont ete legerement plus, faibles en 1972 qu'en 1961-1965 a la suite d'une re

duction des importations du Zaire, du Burundi et du Rwanda.

34* On a etabli des previsions officielles au sujet des tendances de la production

et de la demande pour les differentes cereales en Afrique, en se basant sur I'hypo-

thfese que les politiques actuellement suivies ne changeraient pas et que le rapport
dee prix des differentes cereales resterait constant. Les "Projections relatives
aux produits agricoles pour 1970-1980", etablies par la FAO, indiquent que le deficit
global net de cereales pour I1 ensemble de la region aura depasse 6 millions de tonnes

en 1980, en raison de la forte augmentation du deficit net de ble, seulement partiel-
lement compense par un faible excedent des autres cereales secondaires et de riz

(voir tableau III).

35. D'ici 1980, les importations nettes de ble de l'Afrique en voie de developpement
potirraient atteindre 7,4 millions de tonnes, en partie a cause de la demande accrue

d'importation des pays ou I1on cultive peu de ble et a cause d'un deficit croissant
d'environ 4,5 millions de tonnes dans les pays producteurs tels que la Republique'
arabe d'Egypte, le Maroc, l»Algerie et la Tunisie. II est prevu que l'Afrique en

voie de developpement enregistrera des exportation nettes d'environ 400 000 tonnes
de riz en 1980, provenant d'excedents en Republique arabe d'Egypte et a Madagascar

mais, si l'on exclut ces deux pays, les importations des autres pays depasseront
probablement le niveau actuel de 800 000 tonnes. Ces chiffres ne sont qu'une indi
cation de l'ordre de grandeur des futurs deficits ou excedents nets. La FAO revoit
actuellement oes chiffres pour tenir compte de I1augmentation du cours mondial des^
cereales et du cout des facteurs de production, tels que le carburant et les engrais.
En Afrique de I1Quest, 1'Association pour le developpement de la riziculture en

Afrique de 1'Quest (ADRAO) a pour objectif de subvenir aux besoins de riz de la sous-

region d'ici 1980, en se basant sur ses programmes de developpement de la riziculture,
but Involution des politiques nationales plus favorables a la production alimentaire
et sur 1'augmentation du cours mondial cLu ria, qui pourrait stimuler la production

de riz destine a remplacer le riz importe,

36. II est impossible de prendre les chiffres cites plus haut a titre d'indication
des importations futures, pour representer la demande effective future, surtout du
fait qu'une forte augmentation des depenses en devises forcerait de nombreux gouverne-

ments (a 1'exception des quelques pays qui enregistrent des exportations importantes
de rainerai et de petrole) a imposer des restrictions supplementairesa la consomma-

tion ou an commerce de cereales. Ces mesures auraient bien sur des effets nuisibles
star le niveau de nutrition, a moins que la -ppoducti-on nationale n'ait ^te considera-

blement intensifiee. Quel que soit le deficit reel des importations de oereales
d'ici 1980, il ne fait aucun doute que les besoins d'importation de nombreux pays

africains depasseront leur pouvoir d'achat dajis des conditions commerciales. ^11 est
done probable que plusieurs pays d1 Afrique continueront a dependre, au moins a moyen

terme, des importations de cereales qui leur seront accordees a des conditions de

faveur.
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Tableau II : Importations

Froment et

Egypte

AigSrie
Total, Afrique du Nord

Nigeria

Senegal

Total, Afrique de 1'Guest

Zaire

Total, Afrique du Centre

Zarabie

Total, Africjue de l'Est

de froment

farine de

(ihilliers

Moyenne

1961-1965

1 780

404

2 945

69

65
346

69

125

23

214

et de riz

froment en equivalent

de tonnes metriques)

12X2

1 232

431

2 999

267

113

726

116

244

107

425

de froment

1971

2 409
712

4 598

410

112

. 802

125
240

83
390

1 686

814
3 673

359

117
801

139
268

83

529

Total, Africjue 3 772 4 659 6 329 5 599

Riz

Republique arabe libyenne

Totaly Afrique du Nord

Se"ne*gal

CSte d'lvoire

Toiial, Afriqrue de l'Ouest

Zaire

Total, Afrique du Centre

Maurice

Madagascar

Total, Afrique de l'Est

Total, Afrique

Source : FAO, Annuaire du

6

14

138

48

325

26

38

68

17

135

583

commerce*

19

35

119

79

459

26

41

59
20

120

760

23

40

185

97
470

18

33

54
61

186

832

23

50

243

88

472

21

35

72

43

183

841
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Obstacles qui entravent 1'augmentation de la production alimentai-re

37« II se pose des problemes qui entravent 1'augmentation de la production alimen-

taire et de la productivite, sur le plan des techniques, des institutions et de

I1infrastructure, mais le facteur qui est le loin le plus important est le facteur

politique. Par le passe, les efforts et les investissements portaient essentielle-

ment sur le developpement de la production de cereales destinees a 1'exportation sur

le marche mondial et encore assez recemment on n'accordait que peu d1attention et des

resources limitees a 1'augmentation de la production des cultures vivrieres de base

du continent. Les techniques de production alimentaire ont fait peu de progres et

1'augmentation de la production est,dans l'ensemblev restee proportionnelle a l'aug-

mentation des surfaces cultivees. Les recherches agronomiques portant sur les cul

tures vivrieres ont ete negligees par le passe et il faut absolument poursuivre des

recherches plus poussees pour adapter les nouvelles techniques, les nouvelles varietes

ei autres facteurs de production aux conditions qui regnent en Afrique, de facon a
l«s faire connaitre aux agriculteurs* Les services de vulgarisation agricole exis-

tants ne sont pas en mesure de diffuser efficacement les rares connaissances qu'ils

ont des dernieres techniques de production. On se sert encore peu des facteurs de

production ameliores, en raison de leur prix de revient eleve ou de 1'impossibilite

d* se les procurer et en raison du manque de facilites de credit. Les dernieres

hstusses importantes du prix de revient des facteurs de production, et en particulier

d«s engrais, du carburant et du materiel, ont aggrave la situation meme dans les cas

0% des cultures ameliorees telles que la culture du riz incitent a adopter des tech

niques de travail a preponderance de main-d'oeuvreo Dans plusieurs pays, on a peu

ou. mal utilise les facilites de credit et les services de vulgarisation.

38. La pluviosite insuffisante et irreguliere constitue egalement un probleme majeur

lorsqu'il s'agit d'augmenter la production alimentaire dans de nombreuses regions du

continent. II e::iste, certes,des possibilites importantes d'etendre les cultures

irriguees mais durant ces dernieres annees bien peu a ete fait en ce domaine pour les

cultures vivrieres. Bans plusieurs pays, 1'absence de ressources hyirauliques consti

tue le principal obstacle a I1augmentation de la productivite et il est d'une impor

tance fondamentale de mettre au point des techniques simples qui perraettent de cultiver

des zones arides.

39* II est de plus en plus evident qu'une proportion tres importante de l'agricul-

titre africaine est vulnerable aux mauvaises conditions atmospheriques? les cultures

vivrieres et le betail en souffrant davantage que les cultures de produits d1expor

tation. Ce oaractere vulnerable et cette incertitude sont associes a un faible niveau

plut6t qu'a un niveau eleve de technologies Les nouvelles techniques sont appliquees

avec succes pour developper la production des cultures industrielles et des cultures

de produits d1exportation et ces techniques impliquent des elements tels que la mise

en valeur des terres, 1'irrigation, 1'utilisation d'engrais et de substances antipa-

rasitaires et de meilleures methodes d'elevage, qui peuvent en soi reduire l'impor-

ts»nce de la pluie etequilibrer les effets du temps. Des mauvaises conditions atmos-

pheriques se font particulierement sentir en raison du manque general de systemes

d'estimation des recoltes, qui permettraient d'etablir des previsions de la recolte

et de signaler a l'avance les mauvaises recoltes probables*
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Tableau III Production

et projections

consommacion et deficit de certaines cereales en 1970

(milli-ers de tonnes metriques)

2280.

Consommation

Produc

tion

Consommation

Cereales Cereales

- Deficit alimon- Produc- Deficit alimen-

lexcedent) Total taires tion (excedent) Total tairos_

Toutes les cerealeg

Pays du nord-est de

l'Afrique 2/ 8999

Autres pays

d'Afrique 3/ w 43174
Total, Afrique-^ 52173

Ble

Pays du nord-est de

1' Afrique 2/ 1696

Autres pays

d'Afrique 3/ »j 4515
Total, Afrique^ 6211

Cereales secondaires

Pays du nord-est de

l'Afrique %] 5547
Autres pays

d'Afrique 3/ -/ 35410
Totals Afrique =« 40957

2186 1120? 9775 11649 3348 14997 13126

3071 .45404

5257 56611

2552 4382

2200 7126

5216 11508

200 5747

(185) 34416
5 40163

Ria

Pays du nord-est de

l'Afrique 2/
Autres pays

d'Afrique 3/ ./
Total, Afrique=/

1756 (566) 1078

3249

5005

602 386?

34 4940

37319

47094

4077

6190

10267

4720

27578
32298

978

3551

4529

59351
71000

2015

6394
84C9

7250

48082

55332

2384

487")
7259:

2810

6158

3825

3550

7375 .

62161

77158

5840

9944

15784

51812

64938

546,7

8859
14326

413 7663 6309

(1284) 46820 . 37943

(849) 54483 , 44252

(890) 1494 1350

5.22 5397 5010

(368) 6891 6360

projections relatives aux produce a^ricolesT 1^70-1980.Source : g pj

~ 1/ 11 a ete temi compteT chaque fois que oela^a Ste possible, des variations de
stocks, qui ne sont Dependant pas presentees eepareraent,

2/ Egypte, Republique arabe libyenne, Somalie, Soudan.

3/ Ensemble des pays et territoires d'Afrique, moins les pays du nord-est de

l'Afrique. . . ■ .

&J Continent africain, non compris l'Afrique du Sud.
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40. Jusqu'a maintenant, on a accorde la priorite aux cultures d<exportation, en ce
<jui concerne les investissements et 1'appui apporte au developpement agricole par

les institutions, alors qu'on attendait de la production alimentaire qu'elle reponde
apontanement a 1'augmentation de la demande. La pression accrue exercee sur les ter-
res arables dispon'ibles et les paturages a reduit la possibility de cette expansion
"horizontale" pour augmenter la production alimentaire, les mesures indispensables
tendant a intensifier la production des cultures vivrieres et des cultures fourragerec
n'ayant pratiquement pas change.

41. II ne faut pas etablir une distinction trop nette entre les cultures vivrieres
e* les cultures d'exportation. En fait, plusieurs produits alimentaires (par exemple
le mais en Afrique de l'Est, le riz en Egypte, les produits de la p@che et les pro
duits de l'elevage en Afrique du Centre, de 1'Est et de l'Ouest, les huiles vegetales
dans la region de la savane et le sucre a Madagascar et au Congo) sont deja exportes
eh grande quantite. II ressort d'etudes recentes qu'au moins 70 p. 100 des echanges
ffrontaliers entre pays africains sont des echanges de produits alimentaires. Le
mais de 1'Afrique de 1'Est, le sorgho du Soudan et le sucre africain en general sont
des produits facilement exportabies vers les autres pays africains et non africains,

42. On a reconnu, surtout lors de la Conference qui s'est tenue a la FAO (Rome),
en novembre 1968 sur l'Stablissement d'un programme de recherche dans la zone souda-
nienne, qu'il etait necessaire d'approfondir les recherches et d'appliquer les re-
sultats des recherches deja faites au developpement des cultures vivrieres dans les
zones semi-arides. La secheresse generale qui a recemment touche de vastes zones
d'Afrique a fait ressortir la necessite d'accorder une priorite elevee a l'ameliora-
tion de la gestion des ressources hydrauliques et de 1'approvisionnement en eau
grace a I1installation de systemes d!irrigation et a la mise en valeur des eaux
souterraines.

43. En general, 1'infrastructure necessaire a l'emmagasinage, a la preparation, a
la commercialisation et a la transformation des cultures vivrieres destinees au
marche africain est insuffisante. L'agriculteur producteur de denrees aliraentaires
manque souvent de debouches surs et accessibles qui lui offrent des prix relative-

raent stables. Des mesures de stabilisation des prix sont indispensables pour atte-

nuer les grandes fluctuations des quantites et des prix des produits alimentaires
cultives sur place, fluctuations dues a curtains evenements tels que des conditions
atmospheriques variables d'une annee a l'^utre et avt cours d'une merae annee et a
l'insuffisance des installations d'emmagasinage, L1existence d'un assez grand nombre

de petits commersants dans le circuit traditionnel de commercialisation des produits

alimentaires se traduit par de grandes differences entre les prix a la production et
les prix a la consommation et par le fait que le producteur ignore Involution des

prix du marche et surtout ne parvient pas a obtenir une fraction relativement plus

injportante des benefices lorsque les prix augir^r.tent^ Eo- pri-i a la production sti

mulants sont indispensables pour encourager les agriculteurs a produire plus qu'ils
n'ont immediatement besoin, a se specialiser et a livrer de plus grandes quantites
de produits alimentaires sur le marche*

44. L'amelioration et le developpement des recherches, la creation de services de
vulgarisation rurale et de credit, et la creation d'organismes de commercialisation
et d'installations d'emmagasinage suffisants exigent des capitaux plus importants et
une augmentation des depenses publiques courantese Etant donne le manque de ressour-

cee financieres, il faut a la fois reexaminer 1'ordre de priorite selon lequel les

ressources publiques sent reparties entre les divers secteurs de l'economie et se

procurer une assistance financiere exterieure.
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45« Dans ces conditions, si dee innovations techniques, des ressources abondantes,

une experience pratique et des realisations existent a 1'interieur comme a. l'exte-

rieur de l'Afrique, tous les efforts systematiques tendant a augmenter la production

alimehtaire sur le continent dependent.neanmoins en premier lieu de 1'adoption par
les gouvernements (isolement ou collectivement) de politiques axees sur le progres
qui favorisent la production alimentaire, conside"ree comme la base d'un developpe-

ment et d'une crcissance economique soute:ius. L'importance exa^eree accordee par

le passe aux cultures traditionnelles d'exportation, qui. etait oasee .sivr la notion
irrealiste d'une "division internationale du travail" et qui etait encore defendue

ces dernieres annees en raison de la deterioration des termes de l'echange de ces

produits, doit etre rectifiee sans tarder par 1'adoption d'une policique axee davan-

tage vers les problemes interieurs, ce qui entrainerait une transformation radicale
mais planifiee des bases economiques.

46, II est essentiel d'evaluer entierement le potentiel de ressources des diffe-

rents pays et groupes de pays et la gamme des innovations techniques disponibles et

utilisables qui seraient susceptibles d'entrainer une transformation dynamique des

bases de production pour pouvoir adopter des politiques appropriees de developpe^

ment national et international.

Potentiel necessaire a 1'augmentation de la production alimentai-re

47» C'est l'Afrique qui aide loin, le plus de possibilites de developper la produc

tion agricole et alimentaire. Le niveau actuel de productivite des hommes et des

terres est si faible et le degre de technologie si rudimentaire, surtout dans le

sous-secteur producteur de denrees alimentaires, que les perspectives d'augmenter

la production et la productivite sur les surfaces actuellement consacrees aux cul

tures, aux paturages et a la pisciculture sont tres bonnes. Le niveau actuel de

productivite sur 1'ensemble du continent est bien inferieur a ce qui a ete realise

dans d'autres regions du monde, et dans certaines parties de l'Afrique ou regnent

des conditions pedologiques et climatiques analogues9 .

48« Sous reserve d'une analyse plus approfondie, on pense generalement qu'il suffi-

rait d'utiliser des techniques modernes intermediaires (semences ameliorees,. engrais,

reglementation des paturages et 1'engraissement en pare, et amelioration des techni

ques de peche) pour que l'Afrique puisse d.oubler sa production alimentaire en 10 ou

15 ans, Avec une expansion horizontale sous la forme de la culture irrxguee et de

la peche en haute mer, l'Afrique est dans une position relativement meilleure que

n'importe quel continent pour contribuer de faQon durable a. 1'augmentation de la pro

duction alimentaire mondiale.

49« Si l'Afrique dispose de ce potentiel, ce n'est pas seulemen* en raison de 1'abon-

dance relative des ressources qui n'ont pas encore ete mises en valeur ou du faible

niveau actuel de productivite, mais surtout en raison de la faible densite de la

population par rapport aux ressources existantes et au potentiel de productivite,

50. Si I1on prend par exemple les possibilites d'irrigation (doni- la FAO etablit en
ce moment un inventaire plus precis) il ressort des enquetes deja faites qu'au moins

1 million d'hectares pourraient etre irrigues en Ethiopie, au Nigeria, dans les pays

du Sahel et en Zambie. Avec un rendement nioyen d1 environ 3 tonnes de cereales par

hectare de terres irriguees, 1 million d'hectares subviendraient aux besoins alimen

taires de 30 millions de personnes. Le fait que l'approvisionnement en denrees ali

mentaires serait assure, sans dependre autant de la pluviosite dans les zones qui

sont en bordure du Sahel et dans les zones de la savane soudanienne, suffit a justi-

fier le cout relativement eleve de la mise en place de systemes &'irrigation.
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51- L'agriculture traditionnelle en Afrique ne s'est pas settlement revelee capable

de s*adapter, dans une large mesure,a des conditions economiques et sociales et a
un milieu en constante evolution, mais elle a aussi fait preuve d'un certain dyna-
roisme en depit de I'equilibre instable et du manque de facteurs de production tech
niques. Dans tous les pays a peu pres, dans toutes les regions et pour toutes les
formes d1agriculture,il n'est plus besoin de prouver que des structures traditionnel-

les de production peuyent etre transformees de fa9on rentable et economique en systfe
mes plus viables et plus productifs, en procedant moderement a des changements de

techniques, d1organisation, et d1institutions. Ce qui est plus impressionnant, c'est

la manifere progressive dont ces changements peuvent s'adapter aux structures sociales
et aux valeurs culturelles africaines.

52. En Afrique de l'Est, presque toutes les plantations, telles que les plantations
de the, de cafe, de tabac, de pyrethre, de sisal et de coton se sont developpees

avec succes sur de petites proprietes, se caracterisant dans la plupart des cas par

un rapport plus favorable entre les facteurs de production et la production et une

plus forte main-d'oewre par unite de surface cultivee, contrairement a ce que l'on
pretendait saiparavant. Des resultats analogues ont ete parallelement obtenus en ce

qui conceme la production animale et laitiere provenant de cooperatives d'elevage

e* d® C0°P^ratives laitieres. La culture tres repandue de ma'is hybride et d'autres
varietes nouvelles au Kenya, en Tanzanie et en Zambie, avec des engrais chimiques et
des methodes ameliorees de preparation de la terre, a augmente de plusieurs fois la

production et a permis d'envisager des exportations de mals a partir de 1*Afrique de

l'Est comme un objectif realiste, lorsque l'on aura augmente la capacite d'emmaga-
sinage de cereales. Les excedents de c^reales et d'autres produits secondaires
servent a nourrir le betail, ce qui s'est traduit par un succes commercial dans 1'en-

graissement du betail, qui, ajoute a 1'elimination des epidemies, a permis d'exporter
la viande de 1'Afrique de 1'Est sur le marche* europ^en.

53. Au cours des dix dernieres annees, la region de 1'Afrique a plus que double les
qvaantites totales de poisson pechees en eau douce et en mer, ce qui s'explique par

1'application de techniques intermediaires et avancees de peche, de transformation
et d'expedition du poisson- Mais c'est la sous-region de 1'Afrique de l'Ouest qui,

en ce domaine, a de loin apporte la plus grande contribution. A titre d'indication

du potentiel de 1'Afrique, il faut dire qu'au cours de la m§rae periode les flottes

de peche non africaines utilisant des techniques de peche tres variees ont pu mul

tiplier par 20 les quantites de poisson pechees, qui ont atteint au total 3 millions

de tonnes me*triques retirees des eaux de l'Atlantique, seulement au large des cStes
de 1'Afrique de l'Ouest. Sur ces quantites de poisson pechees 7 p. 100 seulement de

poisson d'une teneur relativement inferieure en proteines sont vendus sur les cStes

de 1'Afrique de l'Ouest. II existe egalement de tres grandes possibilit^s d'accroitre

de plusieurs fois les quantites de poisson pechees en eau douce en recourant a des

techniques ameliorees a forte preponderance de main-d'oeuvre. Ces questions et d'au
tres questions relatives au developpement des pecheries en Afrique seront au hombre

des principaux sujets devant etre examines lors de la huitieme session de la Confe
rence regionale de la PAO pour 1'Afrique en aout 1974.

54. ^Plusieurs pays de 1'Afrique de l'Ouest, dont le Senegal, la Mauritania, la
Ouinee, le Mali, la Sierra Leone, la Cdte d'lvoire et le Dahomey, ont obtenu des

succes d'ordre technique dans la riziculture. L'utilisation, dans oes pays, de semen-

ces et de techniques de culture ameliorees a prouve qu'il etait possible, du point

de vue technique et economique, de faire des cultures irriguees de riz en climat

tropical et sous-tropical. La sous-region a double sa production de riz durant les
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dix dernieres, annees, mais elle est encore loin de subvenir a ses propres besoins,

Les efforts deployes par 1'Association pour le. developpement de la riziculture en

Afrique de 1'Quest (ADRAO) dans le domaine de la coordination ides experiences et de

la formation, l'importance accordee par l'Institut international d'agriculture tro-

picale a la culture du riz, qui constitue une denre*e alimentaire de base de plus en

plus repandue, et les demonstrations pratiques de grande envergure qu'ont faites les

Chinois en matiere de riziculture dans plucieure pays, devraient permettre de consi-

derer l'objectif d'autonomie fixe par 1'ADRAO pour une pe*riode de sept ans comme une

proposition realisable, surtout si I1on tient compte du fait qu'il' est impossible de

prevoir les ressources mondiales. La productivity de riz est deja tres eleve*e par

rapport aux normes raondiales en Egypte et a. Madagascar et, oes demieres annees, les

surfaces coneacre"es a la riziculture se sont rapidement etendues en Afrique du Centre,

en Tanzanie et au Soudan. En outre, il est estime" qu'au moins 400 a 500 millions
d'hectares de plaines alluviales de 1'Afrique tropicale conviendraient a, la culture

du riz.

55. La production de sucre.de canne de I1Afrique a augmente d'une fois. et demie au

cours des dix dernieres annees mais elle est encore bien inferieure a la demande, qui
augmente rapidement. La productivite globale a toutefois enregistre des progres

constants : huit sucreries africaines installees dans cinq pays ont atteint une pro

duction par hectare de canne a sucre comparable au meilleur rendement mondial. M&me
si plusieurs sucreries travaillent en dega de leur capacite (essentiellement par
suite de problemes de gestion) plus de 15 sucreries d'une capacite moyenne de 50 000
tonnes de sucre ont depasse la phase preliminaire et attendent les investissements

ou la conclusion d'accords qui leur permettraiant de se developper et d'Stre mieux

gerees. Plusieurs pays africains, notamment Maurice, 1'Egypte, le Soudan, l'Ethiopie,
la Tanzanie, le Congo et Madagascar, ont acquis de 1'experience dans le domaine de

la production sucriere, et il faudrait qu'ilsfassent beneficier d'autres pays de
leur experience, dans un esprit de solidarite africaine et dajas l'interet a long terme

de la oollectivite, du point de vue de la rentabilite et de la competitivite.

56. La production de ble n'a certes pas progress^ de fagon comparable dans la region,

mais des pays tels que l'Egypte et le Soudan ont montre" comment augmenter la produc
tion et la productivite en utilisant des varietes a rendement eleve et des fapteurs

de production accessoires. Les perspectives d'augmenter la production au Kenya, en

Ethiopie, en Al^erle, en Tanzanie et en Tunisie sent egalement bonnes, si.l'on fait
des efforts planifies pour eliminer les obstacles, que constituent les techniques et les
structures qui limitent la production et la productivity. II est egalement tout a

fait.probable (a en juger par l'experience du Soudan et du Tchad) que la plupart des
pays du Sahel pourraient Stre en mesure de cultiver du ble de printemps hatif, s'ils
exploitent leurs possibilites d'irrigation. Les pays du Sahel pourraient egalement
beneficier de la grande experience qu'a acquise le Soudan en pe qui conceme la selec
tion et 1'adaptation de semences de sorgho et la production a grande echelle de sorgho
dans les conditions de climat humide caracteristique de la savane, grace a une meca-

nisation partielle et a 1'irrigation des cultures de sorgho qui alternent avec d'au

tres grandes cultures commerciales.

57. La demande de viande et de lait a augmente bien plus rapidement que la produc.-^
tion de la region. La demande de lait a surtout ete stimulee au cours des dix dernjeres

annees par des programmes d'aide alimentaire, qui n'existent plve et qui ont entraine
une grave reduction des rescources ou d'importantes factures d'irrportation.
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Mais l'abondance des ressources de l'elevage, le succes de la campagne multinationale

de lutte contre la peste bovine, les progres relatifs realises dans 1'elimination de

la trypanosomiase (qui s'accompagne de 1*augmentation rapide du nombre de races re-

sistantes, que l'on trouve dans de nombreuses regions d'Afrique) et les resultats
dejia obtenus en ce qui concerne 1'engraissement commercial en pare doivent avoir une

importance accrue de facon a equilibrer I1offre et la demande et a combler le manque

de proteines, et de facon a permettre aux produits de l'elevage de l'Afrique d^occuper

une place permanente sur les marches mondiaux en expansion. La repartition inegale

des ressources animales et les possibility de developpement de l'Afrique offrent de

vastes perspectives dans le domaine des echanges intraregionaux. . Selon une recente

etuie faite conjointement par la CEA et la FAO? la Somalie a par eicemple des possibili-

tes de production de lait suffisantes pour couvrir les deficits prevus pour toute

1'Afrique de l'Ust et du Centre.

58. Aux possibilites qu1offrent les realisations auxquelles est parvenue la region,

a l'eohelle commerciale, s'ajoutent les resultats de recherches portant sur la quasi-

totalite des aspects de la production alimentaire, ce qui pourrait aboutir a un tour-

nant decisif pour la production et la productivite. Dans de nombreux cas* les prin-

cipales raisons qui expliquent que ces resultats ne parviennent pas jusqu'a l'agri-

culteur sont les obstacles d'ordre institutionnel qui se dressent entre la recherche

et la vulgarisation agricoles ou encore le fait que les services de vulgarisation et

de 1'administration continuent a s'interesser essentiellement aux cultures tradition-

nelles d1exportation. Les resultats les plus importants des recherches portent sur

le ble, le ria et les cultures irriguees de mais (en Egypte), le sorgho, le ble et
les arachides (au Soudan), les cereales, les legumineuses, les arachides, l'huile de

palme et le mil (au Nigeria), le riz, les arachides et le sorgho (au Senegal), le
mals, la canne a sucre et l'elevage (en Afrique de l'Est), les legumineuses, l'huile

de palme et les cultures ameliorees de plantes-racines (institut de recherches agro-
nomiques tropicales et des cultures vivrieres dans les pays francophones d'Afrique).

59. Plusieurs pays africains ont realise des progres importants au cours des dix

demieres annees dans le domaine de la transformation commerciale des produits ali-

mentaires, notamment le Kenya, 1'Ethiopie, le Soudan, l'Egypte, le Maroc, la CBte

d'lvoire, le Ghana, le Nigeria et la Guinee. Dans la plupart de ces pays, le prin

cipal facteur qui entrave le developpement de ce secteur semble etre vane penurie de

matieres premieres ou 1'etroitesse des marches. Plusieurs pays, dont 1'Algerie, le

Maroc, la Tunisie, l'Egypte, le Soudan, l'Sthiopie, le Kenyc, la Cote d'lvoire,

Madagascar et la Somalie, ont reussi a s'assurer des debouches permanents en Europe

pour les fruits et legumes frais, surtout durant la saison d'hiver dans 1'hemisphere

nord. La demande des pays europeens pendant cette saison est a peu pres illimitee.

60. Apres une longue et rude experience, la strategie de developpement agricole

deeiormais admise preconise que 1'objectif de base de toute politique dynamique de

developpement doit consister a. developper les petites exploitations agricoles tradi-

tionnelles, ce qui s'explique par la necessite de proceder a un developpement econo-

mique et social equilibre. Etant donne que les petits producteurs representent la

plus grande partie de la population rurale, la mise en valeur de leur exploitation

doit §tre associee a l'utilisation d'une main-d'oeuvre aussi nombreuse que possible

et offrir de ce fait la possibilite d'augmenter les revenus disponibles et de creer

une demande des "biens et services fournis par les autres secteurs. Cette strategie

a de"ja donne des resultats positifs dans de nombreux pays de la region et des signes

enoourageants de succes dans d1autres pays, ou certains amenagements des structures

et des institutions sont neeessaires pour permettre des resultats reellement conclu-

ants. En fait, plusieurs pays (Egypte, Soudan, Algerie, Cote d'lvoire, Mali, Guinee,
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Congo, Ghana, Kenya, Tanzanie, Zambie et Ouganda) ont reussi a allier les avantages

de la production commerciale a grande echelle a ceux de la petite culture dans le

cadre d'une meme unite de production. On trouvera ci-dessoua des exemples des re-

formes de structure en faveur des petits producteurs, reformes qui doivent completer

les possibilites de la region :

- Le programme de reforme agraire de 1'Egypte et ses programmes connexes de

recuperation des terres incultes, de colonisation ri;.rale et d'integraticn

des institutions surtout pour ce qui est de la commercialisation, des coope

ratives et des facilites de credits. C'est ce programme de reforme agraire

qui est essentiellement a 1'origdnp de l'accroissement de la productivity

agricole du pays;

- Les villages Ujamaa et 1'agriculture pratiquee sur une base collective,

etroitement integres a I1organisation et a la direction politique de la

Tanzanie;

- Le succes impressionnant du programme de colonisation rurale portant sur

400 000 hectares au Kenya, programme qui a demontre qu'il etait possible

d'augmenter la productivite par unite de surface et d'equipement en repar-

tissant les terres et qui a done justifie (voir I1Etude du BIT sur le ch6mage

au Kenya en 1973) 1'acceleration de la repartition des terres, base me*me

d'un emploi productif permanent et d'une croissance economique plus dyna-

mique 2/j

- L'integration du credit aux cooperatives, des cooperatives d'elevage et des

exploitations agricoles groupies en Ouganda;

- Modernisation de 1'agriculture traditionnelle grace a une mecanisation dans

le cadre de cooperatives ou au sein de groupes d'agriculteurs et a 1'utili

sation de facteurs de production ameliores au Soudan;

- Cooperatives de peche dans de nombreuses regions de l'Afrique;

- Le programme d'auto-assistance de l'Algerie, en depit des problemes tempo-

raires poses par les institutions et des problemes de gestion, lies aux ame-

nagements devenus necessaires a Ij, suite de la decolonisation;

- Les cooperatives de production agricole en Tunisie;

- L1organisation des agriculteurs producteurs de cereales et le soutien qui

leur est apporte par les institutions en Somalie, ce qui s'est traduit par

des recoltes sans precedent de ma'is et de sorgho en 1973 et promet de mettre

definitivement fin aux deficits de cereales si le programme continue d'etre
applique avec le seme zele et si l'on poursuit les efforts tendant a ameliorer

la commercisJisation et le stockage;

2/ Au cours des dix dernieres annees, le Kenya a enregistre un taux de crois

sance du PIE, extraordinaire, de 9 a 12 p. 1C0 par an mais a souffert neanmoins d'un

chSmage chronique qui a de graves consequences sur le plan social et politique,
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- Le "Feed Yourself Programme" ("Subvenez a vos propres besoins alimentaires")
du Ghana, le "Crash Food Production Programme" (Programme prioritaire de pro
duction alimentaire) du Nigeria et le "Minimum Package Programme" (Programme
combine minimum) de 1'Ethiopie, qui ont tous pour objectif d'augmenter la
production alimentaire en aidant le petit producteur a progresser et a ame-
liorer son sort.

61. II existe de tres grandes possibility pour la creation d1industries d'engrais
azotes grace a 1'utilisation de l'energie hydro-electrique ou a la creation d'indus
tries petrochimiques, ce qui s'ajoute aux engrais mineraux encore inexploites, tels
gue les phosphates et la potasse> et a la fabrication d'engrais a partir des sous-
produits des industries metallurgiques. Plusieurs pays africains ont etabli des pro-
jets de fabriques d'engrais de capacite variable, dont certaines auront une produc
tion superieure aux besoins nationaux. II se pourrait que l'on accelere 1'execution
de ces projets., etant donne la penurie actuelle et future de cet element extrSmement
important pour l'ensemble de la "Revolution verte". En fait, la situation energeti-
que mondiale du moment pourrait fort bien jouer le role de stimulant favorisant le

dgveloppement sur le continent des centrales hydro-electriques et de 1'Industrie
petrochimique. La Commission accorde deja un rang eleve de priorite a ces deux pos-
sibilites et a 1'industrie des engrais, dans le programme regional d'enquStes de pre-
investissement et d'etudes preliminaires.

62. Les agriculteurs africains, a tous les niveaux et a toutes les phases de deve-
.loppement, ont donne la preuve qu'ils pouvaient repondre favorablement et utilement

aux nouvelles idees et aux innovations et qu'ils etaient prets, sur le plan psycho-

lbgique et social, a utiliser la valeur ajoutee dans leurs entreprises pour acquerir
en plus grandes quantites de meilleurs facteurs de production et pour ameliorer le

niveau de vie de leur famille. Dans le cas de la production comme de la consommation,

les agriculteurs reagissent a 1'influence positive des moyens d1information nationaux
et interriationaux.

63. II ressort de 1'etude qui precede que, a cote de la necessite de poursuivre les
recherches, surtout les recherches appliquees et les recherches en matiere d'adapta
tion, ni les techniques appropriees ni l'experience pratique ne font defaut dans la
qiaasi-totalite des branches et des secteurs des sciences de la production, de la trans
formation et de la distribution des produits alimentaires. Ce qu'il faut reellement,

ce sont des politiques nationales et regionales qui accordent une plus grande priorite
au secteur de la production alimentaire et aux besoins connexes, sur le plan des res-

sources financieres et des institutions, en ce qui concerne notamment la planifica-

tion, la mise en place de 1'infrastructure necessaire, I1organisation et la gestion,
la commercialisation et les credits.

64. L'importance accrue accordee a la production alimentaire dans l'ordre d'urgence
de l'economie nationale depend sans aucun doute du degre et du rythme de transforma

tion des structures qui conviennent aux conditions et aux besoins nationaux. Le

choix optimum doit §tre fonde sur les avantages relatifs qu'implique 1'augmentation

de la production alimentaire, avantages qui sont enumeres dajis le dernier chapitre.

Mais quel que soit le choix qui sera fait, il faut affecter des ressources supple-

raentaires, en particulier des ressources financieres et de la main-d'oeuvre, a 1'ac

celeration du developpement des cultures vivrieres, de l'elevage et de la peche. II
faut etablir les criteres d'investissement sur une analyse approfondie du role que

devra jouer une production alimentaire accrue dans la croissance economique a long
terme.
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65. Dans 1'analyse roacro-e"conomique qui est a, la base du Plan africain pour le deve-

loppement de la production alimentaire prevu, le secretariat essaiera de montrer que,

dans la plupart des pays africains, la phase actuelle de developpement economique est

analogue a celle qu'ont connue plusieurs pays desormais developpes ou, lorsqu'ils en

etaient au meme stade de leur histoire Economique, il avait ete indispensable de trans-

ferer des ressources, en particulier dee capitaux, de divers secteurs vers le sec-

teur agricole et les activity primaires de production pour surmonter la stagnation

des structures et poser de solides fondations, necessaires a une croissance dynamique.

66. II convient de noter que la recente augmentation, des ressources affecte"es par

plusieurs organismes multilate"raux a la production alimentaire de la region est un

pas dans la "bonne direction et un bon principe a suivre. Sur les projets d!assis-

tance technique actuelleraent entrepris par la FAO en Afrique a concurrence de 150

millions de dollars des Etats-Utiis, 88 projets, d'un montant total de 51 millions de

dollars des Etats-Uftis (34 p. 100) sont direotement en rapport avec I1augmentation

de la production alimentaire. Une proportion encore plus importante des investisse-

ments de la Banque internationale pour le developpement et la reconstruction (BIRD)
et de l'Association internationale de developpement (IDA) en Afrique est destinee a
des projets de production alimentaire en 1973- Sur les prets de 233,5 millions de

dollars des Etats-Uhis destines a 1'agriculture, environ 175 millions de dollars

(75 P» 100) seront consacres a. augmenter la production alimentaire.

L'Afrique et les plans de securite alimentaire mondiale

67. A la demiere session du Contite executif, le secretariat a expose brievement

les mesures prises par le Directeur general de la FAO pour sauvegarder la situation

alimentaire mondiale et les propositions qu'il a faites pour assurer un niveau mini-,

mum de securite alimentaire mondiale et pour entreprendre une action internationale

en faveur de la securite alimentaire mondiale. Les elements de base de 1'action

internationale sont les suivants : adopter des politiques nationales de constitution

de stocks; fixer des objectifs en vue de constituer des stocks nationaux minima neces

saires pour repondre aux besoins nationaux et? le cas echeant, aux besoins d1exporta

tion; tenir des consultations regulieres entre gouvernements par 1'intermediate du

Conseil de la FAO; mettre au point un systeme suffisant d1informations sur l'alimen-

tation; et intensifier l'aide internationale aux pays en voie de developpement pour

leur permettre de participer plus efficacement aux systemes proposes.

68. A sa dix-septieme session en novembre 1973, la Conference de la FAO a appuye ces

propositions en adoptant la resolution sur la securite alimentaire mondiale (voir
annexe II). La Conference a egalement recommande que le projet d'action internationale

joint a la resolution soit encore re'examine en vue de la mise au point d'un texte

definitif, qui puisse etre adopte officiellement par les gouvernements dans le plus

court delai possible. A cette fin, la FAO doit convoquer a Rome, en mai I974i "^
groupe de travail intergotrvernemental sur la securite alimentaire mondiale, ou seront

representes tous les gouvernements qui s'interessent reellement a la production, a la
consommation et au commerce des cereales. De meme, conformement a ce qui est propose

dans la resolution, la FAO a deja, etabli le systeme d'informations sur 1'alimenta-.

tion, qui avait ete propose, en cooperation avec les gouvernements et organismes

competents, et en particulier avec le Conseil international du ble. La CEA sera

informee des faits nouveaux survenus dans la region par 1'intermediaire de la Divi

sion mixte CEA/FAO de 1'agriculture.
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69. Le Programme de securite alimentaire pour la region est l'un dee principaux
points de 1'ordre du jour de la huitieme session de la Conference rygionale de la

PAO pour 1'Afrique, qui doit se tenir du ler au 17 aout 1974 a Port-Louis (Maurice).

Un document de base sur la securite alimentaire mondiale et regionale est en cours

de redaction a la FAO. La Conference regionale contribuera a, la definition de la poli

tique a suivre en Afrique pour permettre au continent de jouer integralement son r6"le
dans cette question d'une importance vitalo.

70. La Conference de la FAO a egalement invite les pays developpes, la FAO et les

autres organismes intemationaux et regionaux a aider les pays en voie de developpe-

ment a renforcer leurs possibilites de production alimentaire et a. constituer des re

serves nationales de produits alimentaires en fonction de leur ordre de priorite et

de leurs ressources. Elle a egalement recommande que les gouvernements envisagent

d'apjporter une contribution supplementaire au Programme alimentaire mondial (PAM) de

facon a lui permettre de jouer un role plus important dans ce domaine. A titre dfac

tion comple"mentaire7 le Directeur general de la FAO, en cooperation avec tous les

autres organismes interesses, a lance un programme d'action destine a, fournir aux

pays en voie de developpement une aide coordonnee en ce domaine. La Banque interna-

tionale pour la reconstruction et le developpement (BIRD) et les banques regionales

de 1'Afrique et d'autres continents semblent pr§tes a financer des installations

d>emmagasinage et 1(infrastructure qu'elles impliquent, au titre de projets de deve

loppement. La BIRD envisage egalement la possibility de financer les stocks alimen

taires initiaux au titre d'un projet global. Le Ponds monetaire international (FMl)

s'est declare pret a apporter son concours dans le domaine des problemes a court terme

que risque de poser la balance des paiements lorsqu'il s'agira de constituer, de main-

tenir et de renouveler les stocks de reserve tout en procedant a des ajustements heces-

saires de politiques. Le Programme alimentaire mondial et le PNUD sont prets a appor

ter leur concours, et les organismes d'aide bilaterale prevoient egalement de parti-

ciper a. ces missions.

71. La Conference mondiale de 1'alimentation, organisee par I'QWU, qui doit se tenir

du 5 au 16 novembre 1974 a Rome, a pour objectif premier d'assurer a tout moment des

normes suffisantes de nutrition pour tous les secteurs de la population mondiale qui

ne cesse de croitre. Le Comite preparatoire de la Conference mondiale de 1'alimenta

tion a tenu sa premiere session au Siege de 1'ONU du 11 au 15 fevrier 1974» La deu-

xieme session du Comite preparatoire, qui ioit se tenir a. Geneve du 4 au 8 juin 1974i

doit adopter I1ordre du jour provisoire pour la Conference. II est prevu que la Con

ference formulera un programme efficace pour accelerer le rythme de production alimen

taire dans les pays en voie de developpement et etablira les phases progressives d'une

politique alimentaire mondiale veritablement utile, qui comprenne a, la fois des mesures

coordonnees relatives aux reserves alimentaires, des dispositions ameliorees pour les

cas d'urgence et les secours alimentaires, et une politique d'echanges et d'ajustements
plus harmonieuse.

72. On prevoit que la Conference fondera son programme d'activites futures sur un

examen critique de la crise alimentaire actuelle, que refletent le niveau tres bas

des stocks, les prix eleves et les graves penuries qui sevissent dans de nombreuses

regions du monde. La Conference accordera sans aucun doute une attention particuliere

aux problemes urgents qu'implique la necessite de fournir aux pays en voie de develop

pement de plus grandes quantites d'engrais et d'autres facteurs de production indis-

pensables pour augmenter la production alimentaire.
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73. La Conference cherchera des solutions a long terme pour resoudre le probleme

alimentaire mondial grace a une action nationale et intemationale. Dans ce contexte,

la Conference examinera les grands objectifs suivants :

- Fournir une nourriture plus abondante et plus riche du point de vue de la
nutrition a, ceux qui n'ont pas assez a manger actuellement;

- Maintenir le prix de revient de la production et de la distribution de pro-

duits aliraentaires et le cours mondial de ces produits a un niveau raisonnable
de sorte que les denrees alimentaires soient accessibles a ceux qui ne dis-
posent que d'un faible revenu, ce qui implique toute une serie de mesures

pour augmenter la production alimentaire et la productivity

- Mettre au point,a 1'echelon national et international, de meilleurs systemes
pour eviter des penuries alimentaires, ce qui implique une meilleure coordi
nation en ce qui concerne la constitution de stocks, et I1organisation de

secours d'urgence et de secours alimentaires;

- Ameliorer les termes de l'echange des produits alimentaires, sur le plan
international, en ce qui concerne surtout les produits alimentaires^provenant
des pays en voie de developpement, et notamment assurer des debouches a 1'ex
portation pour les excedents alimentaires des pays en voie de developpement
et stabiliser les prix des denrees alimentaires sur les marches mondiaux pour

mettre les importateurs a l'abri des fluctuations injustifiees des cours.

74. La Conference juuera certainement un r61e important dans la mobilisation des
ressources d'aide financiere et technique necessaires pour remedier a la tendance que
connaissent nombreux pays en voie de developpement d'un retard chromque de la pro
duction alimentaire par rapport a 1'accroissement de la demande natianale de produits
alimentaires. Elle pourrait egalement jouer un r61e utile pour la determination des
principaux obstacles qui entravent le developpement de la production alimentaire,
qu'il s'agisse des regimes fonciers, des politiques de distribution des revenus et de
commercialisation agricole ou des politiques de fixation des prix. II a^ete^propose
de souligner comme il se doit 1'importance de promouvoir des techniques a preponde

rance de main-d'oeuvre dans les pays en voie de developpement. On a fait valoir
qu'il faudrait renforcer le r61e du petit agriculteur pour 1'augmentation ae la produc-

tion agricole en adoptant des politiques de developpement rural integre.

75. La Conference doit egalement examiner le moyen de modifier les dispositions
actuelles de circonstance appliquees pour les secours alimentaires, dispositions dans
lesquelles 1-element multilateral n'occupe qu'une place restreinte, et les ressources
incertaines. Elle reexaminera les dispositions necessaires pour garantir un courant
suffisant de secours alimentaires a court terme, moyen terme et long terme. Les pays
en voie de developpement ont deja insiste sur la necessite d'examiner les objectifs
et programmes particuliers qui existent dans le domaine des echanges internationaux
et des ajustements agricoles lies, sur le plan international, a la solution du pro

bleme de 1'alimentation.

76. La resolution prise par la Conference de la FAO sur la securite alimentaire
mondiale et les propositions qui ont trait a la Conference mondiale de 1-alimentation
ont ete appuyees par le Conseil economique et social /voir annexe III, resolution
l83lCLV)f eTaussi par 1-Assemblee generale ^solution 3l8O(XXVIIl) du 17 decembre
1973/. Entre-temps, le Secretaire general de 1'ONU, en consultation avec la FAO et
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d am,res organismes interesses, a nomme M. Sayed Marie, ancien Ministre de 1'agri
culture et aeia reforme agraire et ancien Vice-president de la Republique arabe
d Egypte, Secretaire general de la Conference mondiale de 1'alimentation. La contri
bution que M. Sayed Marie a apportee a la revolution agricole dans son pays a ete
reconnue dans le monde entier. Lui-meme etait a l'origine un agriculteur et il est
bien connu pour 1'interet qu'il porte tout particulierement au petit producteur,

77» II est djune importance vitale que les pays ou la production est excedentaire
et les pays ou la production est deficitaire cooperent et coordonnent leurs efforts
pour prendre des mesures de securite alimentaire, a 1'echelon regional comme a 1'eche
lon mondial. La CEA, dont 1'objectif principal est d'ameliorer la situation economi-
que et sooiale d'ensemble de la region, est dans une situation unique pour evaluer
i importance de la situation alimentaire actuelle et les tendances qui caractSrisent
I ^conomie globale des pays africains. Grace a ses activites de cooperation economi-
qua et technique a 1'interieur de la region et au niveau international, la Commission
aura egalement un role important a jouer dans la formulation des politiques et dans
la raise en application de mesures relatives a la securite alimentaire en Afrique.

78. La premiere mission de la FAO sur la securite alimentaire est en cours en
Ktfliopie, avec la participation de la BIRD, du PAM et de la CEA. Cette mission re-
coimnandera des mesures appropriees de securite alimentaire et proposera les domaines
dane lesquels 1'jJthiopie aura peut-etre besoin d'une aide Internationale pour les
mettre en pratique. La mission sur la securite alimentaire en Ethiopie servira d'e-
tuie pilote et la FAO a 1'intention d'engager des pourparlers avec un certain nombre
d autres pays en voie de developpement vulnerables, pour determiner s'ils sont inte-
resees a ce genre d1assistance,

79. ^La CEA, en cooperation avec la FAO, n'a pas menage.ses efforts pour stimuler
1 aflieliorauion de la situation agricole et alimentaire sur le continent. L'Association
de teveloppement de la riziculture en Afrique de l'Ouest (ADRAO) et 1'Association pour
1 avancement en Afrique des sciences de 1'agriculture (AAASA), a la creation desquel-
les la CEA a contribue en cooperation avec d'autres organismes d'aide bilaterale et
multilateral, sont concues pour jouer un r6le important dans le domaine des recherches
agronomiques et de la vulgarisation agricole en general et dans les mesures a prendre

culler V°rlSer la pr0ducti0n et la consommation de riz en Afrique de l!0uest en parti-

80. Grace a sa Division agricole qui est constitute par des fonctionnaires de la CEA
et de la FAO, la CEA continuera a jouer un r6le essentiel dans le rassemblement et
1 analyse de statistiques sur la production, la distribution et la consommation de
produi-cs alimentaires sur le continent, Au titre du grand projet en cours intitule
'Cooperation et echange intraregionaux dans le domaine de 1'agriculture", la Division
mixHe CEA/FAO de 1'agriculture a deja, dans une premiere phase, analyse et determine
les deficits et excedents actuels ou futurs des principals denrees alimentaires.
Etant donne que ce projet a pour but de favoriser la specialisation des activites
agricoles selon les possibility de complementarite d^terminees par l'ecologie, il
devita encorj^ager et favoriser la production alimentaire dans les pays qui sont rela-
tivement les nueux placees dans ce domaine. Ce projet, ainsi que le projet de "Deve-
loppement^de 1'elevage", pourraient contribuer a 1'amelioration de la situation ali
mentaire a long terme.
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81. La CEA participe aussi directement a, 1'elaboration de plans detaille"s de falsa-
bilite et d'investissement, en vue de constituer des reserves de cereales vivrieres,

a l'echelle regionale, en Afrique de l'Est et en Afrique de l'Ouest, en etroite col
laboration avec la FAO, le PNUD, 1'OUA et les diffe>ents groupements economiques.

Ces projets porteront essentiellement sur la constitution de reserves alimentaires
nationales, en partant du niveau du village pour y integrer progressivement l'ele- ■
ment multinational, en tenant corapte des aspects a long terce de la securite alimen

taire et du developpement d1ensemble.

82. II est suggere toutefois de revoir en detail lerSle de la Commission en ce qui
concerne le Plan panafricain de securite alimentaire et de le confirraer en fonction
des re"sultats, des reoommandations et des conclusions auxquels parviendra la pro-
chaine Conference mondiale de 1'alimentation. Le secretariat envisage de convoquer,

on 1975, une Conference africaine sur,le developpement de la production alimentaire
et sur la nutrition, qui donnera suite a ces recommandations et examinera les cotes
pratiques du Plan panafricain a long terme envisage pour le developpement de la pro
duction alimentaire. La Conference africaine sur le developpement de la production
alimentaire et sur la nutrition sera bien sur organised en etroite cooperation avec
la FAO et les autres organismes iriteresses et un effort particulier sera fait pour
que l'OUA et les divers groupements economiques regionaux y participent. C est la
une question qui fevSt une importance particuliere, etant donne que le Plan panafri
cain a long terme pour le developpement de la production alimentaire est appele-a..
pousser la question de 1'alimentation au dela de la simple securite pour aborder les
pro.blemes et perspectives de developpement de la production alimentaire, en tant que
facteurs essentiels de developpement economique et social d'ensemble. Le^chapitre
suivant expose dans les grandes lignes les objectifs, la portee et les methodes du

plan envisage" •

Vers un Plan panafricain pour le developpement de la production alimentaire

83. II ressort tout a fait clairement de 1'examen des problemes(des perspectives
et des possibilites de developpement de la production alimentaire qui precede, qu une
solution permanente aux penuries alimentaires, qui sevissent dans la region a la
suite de la demande croissante, reside dans une transformation plarnfiee de la pro
duction agricole de fa5on a dSvelopper la production des denrees alimentaires sans
toutefois porter prejudice aux ressources provenant des produits traditionnelsd .ex
portation. En d'autres termes, le processus de transformation envisage devra §tre
essentiellement fond^ sur 1»augmentation de la proportion des ressources attnbuees
a la production alimentaire par rapport aux ressources attnbuees au developpement
de la production des produits d1exportation traditionnels.

84. On est convaincu gen^ralement que la lenteur et 1'insuffisance du developpement
de 1'agriculture a^fricaine, surtout dans le secteur traditionnel de la production +
luLnSreT s^nt imputablL a des facteurs que la science et la teohndlogxe peuvent
Smtner\t que ce qui est veritablement necessaire c'est une politique de develop
pement resolue et conforme au but a atteindre.

85. En outre, il ressort nettement de 1>analyse qui precede que l'importance parti-
cuiieS reconnue de plus en plus au developpement de la production ^-entaire^eut
aboutir a une combinaison des multiples avantages suivants touohant les structures .
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Amelioration de la balance des paiements des pays ou une grande partie des

reserves de devises sont consacrees a, des importations des produits alimen-

taires aux depens de biens et services necessaires au developpement;

Multiplier les emplois productifs, etant donne que la plupart des produits

alimentaires qui font defaut impliquent des methodes agricoles fondees sur

une main-d'oeuvre relativement notnbreuse;

Elargissement des bases de la possibility d'obtenir des revenus et de la

repartition des revenus, d'ou creation d'une demande des biens et services

produits dans d'autres secteurs, surtout dans le secteur industriel;

Encouragement au developpement regional equilibre dans les limites des fron-

tieres nationales et entre les differents pays, etant donne que les produits

alimentaires qui font 1'objet d'une demande sont susceptibles de s'adapter

a une grande variete de conditions ecologiques;

Realisation d'un coefficient de capital relativement faible et favorable en

ce qui concerne le developpement de la production de la plupart de ces pro

duits, qui est essentiellement fonde sur une technologie de niveau interme-

diaire;

Ralentissement.de l'inflation due aux structures et de 1'inflation "impor-

tee", en ce qui concerne surtout les traitements >t salaires et les prix de

revient qui en dependent;

Compensation, au moins partielle, de la deterioration des termes de l'gchange

pour les produits traditionnels d1exportation;

Contribution a, 1'utilisation de certains des avantages compare's inhercnts a

la region, surtout pour ce qui est de la dotation en ressources, des re"sul-

tats de recherches et de 1'experience acquise;

■ ■

Utilisation des techniques ameliorees disponibles et relativement peu cou-

teuses; :■

Meilleures possibilites de specialisation partielle, de division du travail

et d'echanges intraregionaux;

Augmentation des recettes nettes proeenant d'un secteur de production ali-

meritaire dynamique du point de vue technique et contribution correspondante

a. la formation de capital dans d'autres secteurs, surtout dans l'industrie

et dans les services sociaux, qui laissent maintenant voir des signes de

stagnation sur le plan des structures;

Creation d'effets de multiplication relativement plus nombreux et d'effets

d'entrainement intersectoriels (comme par exemple la transformation et la

distribution de produits alimentaires) grace au secteur de la production

alimentaire plutot qu'au secteur des produits traditionnels d•'exportation;

Elargissement de la production alimentaire non seulement pour assurer la

securite alimentaire mais aussi pour etablir les structures de base neces—

saires a une economie dynamique dans les pays du Sahel touches par la seche-

resse, conformement a l'analyse detaillee effectuee par secteur dans le cadre

des etudes de planification a. long terme.
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86. L1 importance relative de ces avantages d'ordre structural et les rapports qu'ils
ont avec la croissance dynamique a long terme dependront de la phase de developpement

ou se trouve chaque region on pays particuliers. L'un des objectifs primordiaux du
projet de plan pour le developpement de la production alimentaire est de traduire ces

avantages et parametres relatifs aux structures en plans conGrets de developpement.

87. On utilisera a cette fin les connaissances et informations existantes sur le

developpement agricole et economique de l'Afrique ainsi que les re"sultats des recher-
ches poursuivies sur 1 ■ agriculture et 1'alimentation. Ce Plan comprendra une analyse

critique des politiques de developpement et ordres de priorite passes et actuels et

du potentiel des ressources naturelles ainsi que des competences administratives et

des possibilites de developpement. On identifiera dans ce Plan les pays qui disposent

de grandes possibilites d'autonomie en matiere d1alimentation et d'exportation de

produits alimentaire.,, ainsi que les pays qui connaitront inevitablement un deficit

de produits alimentaires. :

88. Le Plan sera fonde sur des analyses par secteur, entre secteurs et par produit.

II sera aussi en partie fonde sur 1' analyse comparee des coefficients de production,

des couts et avantages et il etablira des rapports entre les stades successifs et les
resultats de l'analyse d'une part et les conditions qui regnent ou qui regneront pro-
bablement sur les marches mondiaux de 1'autre.

89. En fonction de cette analyse et du cadre macro-economicjue qui permettent d'etablir

des rapports intersectoriels, le Plan aura pour but de :

- Determiner les repercussions de la croissance economique et de Involution

des structures sur 1'offre et la demande de produits alimentaires, selon les

differents modeles e"conomiques et les phases de croissance economique de

l'Afriquc;

- Determiner la proportion dans laquelle il est possible d'augmenter la produc

tion alimentaire en developpant la productivity des exploitations agricoles
existantes et en renforcant les projets de developpement (en reduisant notam-
ment le gaspillage de ce qui est veritablement produitj et la proportion dans
laquelle il est possible d'augmenter la production en developpant les sur

faces cultivees;

- Delimiter le niveau des ressources necessaires pour atteindre les objectifs

fixes en adoptant ces deux dernieres solutions;

- Determiner le genre d1 institutions necessaires pour appliquer Involution

technbiogique au processus de transformation des structures en prenant comme

unite la petite exploitation agricoie traditionnelle et definir la meilleure

fa?on d'organiser ces institutions.selon les differentes conditions d1exploi

tation;

- Determiner les ajustements entre les secteurs et a l'interieur des secteurs

pour developper la capacite de production alimentaire;

- Determiner les ressources et les facteurs de production supplementaires cru'il^
est possible de produire et de vendre a des prix raisonnablement comparables a

l'interieur de la region et ceux qu'il faut importer;



- Determiner les repercussions du developpement de la production alimentaire

sur le nombre d'emplois remuneres selon les differentes structures d'exploi

tation et les combinaisons de facteurs;

- Definir les ajustements de politiques et les changements a apporter aux solu

tions necessaires aux echelons national, multinational et international, pour

favoriser une politique regionale de developpement de la production alimen-

taire.

90, La tache semble peut-e"tre trop ambitieuse, surtout si 1'on tient compte du fac-

'.teur temps, II faut absolument etablir au moins un plan indicatif convenable si 1'on

veut poser des fondations solides en vue d'un developpement a long terme. L'etablis-

sement de ce plan exige une solution multidisciplinaire et un soutien de la part des

differents gouvernements, de la FAO, de 1'Institutde developpement et de planifica-

tion (rDEP) et des autres organismes des Nations Unies directement interesses. Le
secretariat s'efforcera de repartir les ressources limitees dont il dispose et d1eta

blir un ordre de priorite qui permettent de coramuniquer au projet une impulsion aussi

puiasante que possible, mais il faudra sans aucun doute des ressources suppl€mentaires,

que l'on eepere obtenir des allocations de credits,quelles qu'elles soient, que la

Comraunaut£ internationale accordera peut-etre a la Conference mondiale de 1'alimenta

tion en vue de dormer suite aux recommandations. Des ressources supplementaires

seront ne"cessaires pour engager des consultants specialises et pour couvrir leurs

frais de voyage,

91• L'etude envisagee sera essentiellement fondee sur un questionnaire concis mais

relativement detaille, sur des travaux de bureau et sur des missions dans un certain

norabre de pays choisis de facon objective. On espere que 1'elaboration d'un plan

de ae genre permettra a des missions multidisciplinaires d'effectuer un travail de

planifioation detaille" et d'Stre envoyees dans les pays qui le demanderont pour for-

muler des projets et des plans detailles.

92. On espere non seulement obtenir du Comite executif 1'approbation sans reserve

du Plan mais aussi la participation du Comite technique d'experts et de la Conference

des planificateurs africains a toutes les phases d1elaboration du Plan, On espere

egalement qu'une ebauche de projets plus detailiee et un programme ope"rationnel seront

mis au point pour examen et approbation par la Conference regionale de la PAOT a sa

huiiieme session en aotit 1974* Entre—temps, il est important de faire appel aux

planificateurs du developpement agricole et aux planificateurs et statisticiens de

l'Soonomie en general des diff^rents Etats membres et de lee prier instamment d'ac-

corder toute 1' attention voulue au questionnaire envisage et a toutes les taches ulte-

rieures en liaison avec le Plan,
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AM!XE I - TABLEAUX INDIQUAM1 LES CHIFPRES DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE
ET DES IMPORTATIONS

z Ig.4iog-de la production alimentaire - 1961-1965 = 100

Algerie

r.;ppiis ■■ -■■■- ■

Republique arab^ libyenne

Soudan

Tumsie

Total j, Af^ique du Nord

Ganbie

Ghana

Guiriee

C3i;o d- Ivoir

hiberia

Mali ■

Mauri'tanie

Nigeria

Senegal ■ ;

Sierra..Leone .. -. -,-. - -
Top;o

Haate—Volta

Total( Afriquerde:l«Ou.est

Burundi.

Unie du Cameroun

Bepublique oen-fcraftioaine

Congo

Ouinee equatoriale

(labon

Rwanda

'^o-bal^ Afr?.qu& du Centre

1969...

.97 ..
124

145

1*4
141
96

122

123

117

112

.119

135
96

113

113
118

110

102

124 "
132

115

114 ■

122

124

106

99
88

Q6

121

136

133

123

-1970 .

.104

126

123 •■

138

147
109

128

126

107

127

120

130

99

105

113
116

106

79

T24

134
117

111

150

126

103

97

84
97

124

146

136

129

1971

i.oo

130

09-

148

*53

139

134

116
-139

122

144

99

117

111

116

106

107

125 ■■"■'

134 .

113

116

166

133

113

97

83

83
128

149
140

134

1972

-118

133

171

U7
155
136

138

'130

108

134
104

141
104

82

113.

114
110

67 ■■■-■

127

117. .
104

= ..Tt3 '..

?74

134

14

71
16

70

131

145
125

138

1973

105 •

135
139

131
161

132

135'

122.

122 -

134
122

141
104

77 ■
120

113
106

87.; .
128

133 ;.
121

112

294

134
116

71

77

77
133

149

139

147
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Tableau I : Indioe de la production alimentaire - 1961-1965 ■ 100 (suite)

1969 1970 1971 1972 1973

Botswana

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Somalie

Souaziland

Republique-Unie de Tanzanie

Ouganda

Zambie

Total, Afrique de leEst

Total,

110

116

126

103

118

137
116

117

161

138

127
120

110

120

128

100

118

126

101

120

176

170

124

114

124

123

131

1C2

117

140

110

120

183
168

122

116

126

127

138

77
120

147
120

120

200

176

125

126

140

126

140

93

120

150

129

119

198

172

122

112

125

119

130

122

131

126

136

128

135

128

Source : FAOt Rome, 27 mars 1974.

2J Comprend, outre les pays oi-dessus, I1 ensemble des torritoiree non-
independent6 du continent africain, excepte 1'Afrique du Sud.
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Tableau II : Indioe de la production alimentaire par habitant - 1961-1965 » 100

_ " 1969 1970 1971 1972 1973

Algerie

Egypte

Republicfue arabe libyenne

Maroc

Soudan

Tunisie

Total, Afrique du Nord

Dahomey

Gambie

Ghana

Guinee

CSte d'lvoire

Liberia

Mali

Mauritanie

Niger

Nigeria

Senegal

Sierra Leone

Togo

Haute—Volta

Total, Afrique de ll0uest

Burundi

Republique Unie du Cameroun

Re*publique centrafricaine

Tchad

Congo

Guinee equatoriale

Gabon

Rwanda

Za£re

Total, Afrique du Centre 109 111 113 113 117

82-

106

119

105

118

81

103

106

105

95
105

118

87
99

100

100

95
89
109

114
102

98

107

110

94

87
78
80

116

115
117

85
104

97

113

119
88

105

106

94
104

103

111

88

89
97

95
89

67
107

. 113

102

94

129
110

94

83
72

89
118

120

117

79
104

83
117
120

110

106

105

99
109

103

120

87
97
93

92

89
89
105

110

96

.. 95 .

139

114

95
81

70

75
121

119
118

89
104

125

114
118

104

106

103

90

102

85
115
88

67
93

88

88

54.
104

94

87

90

224
112

94

58

63
63

122

112

102

77
102

98

99
118

98

101

95
' 101

99
98

112

87
61

97

85
83
68

103

104

99

88

234
109

94

57
62

67
123
112

111
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Tableau. II :

(suite)

Botswana

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Ma ice

Somalie

Souaziland

Repub1ique^Jnie

Ouganda

Zatnbie

Indie© -de- la

-■■■-- ■■-•■ --

de Tahzanie

-production ^alit

1969

97
.103

105

93
101

119
101

103

137
119
109

101

1970

95
104

104

88

98

106

85
102

145
143
104

93

t>ar Habitant

1971

105

105

103

89

95
115
90

100

147

137
99
92

1972

104

106

105

66

94
118

96

98

155
140

99

91

1961-196*5"- 10i

1973

■ 113.
103

103

78

92

117
100

95
148

133

. 94 .
83

Total, Afrique de 1'Est

Total,

108

103

110

102

108

103

109

102

106

99

Source : PAO, Rome, 27 mars 1974.

1/ Comprendf outre les pays ci-dessus, I1 ensemble des territoires non-
independante du continent africain, excepte 1'Afrique du Sud.
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Tableau III

(miHiei-

Importations de fropiGnt et,. de farige do froment en ecruivcilant de

s de tonnelTmetrique^

Algerie

Iloyerjio

1961-1965 1970

403,0

I^publiquo arabe libyenne
Ilaroc

"oudan

Tunisie

126,9
309,7

113,4
210,3

Total, Afrique du Nord

Eahomey

Gambie

Ghana

Guineo

C8te d'ivoire
Liberia

Mali ■ ■ ■ ■ ■

Mauritania ,

Niger

Nigeria

Senegal

Sierra Leone

Togo

Kauto-Volta •

Total, Afrique de 1'Ouest

Burundi

/--^ablique-Unie du Cameroun

Republiqne centrafricaine

To>iad

Congo

Guinee equatoriale

Ca'bon

ZaSre

2 944,9

4,9

2,3

60,9

24,5

60,4
4,3

8,5'
11,4
2,6

63,6

64,9
17,9

5,5
8,2

345,8

2,4
24>0

4,9

3,5

15,5

5-7

68,9

430,5

1 232,4

233,4
414,6

229,0

454,0

11,
3,

35,
14,

100,

3,
16,

16,

267*
H3,

377

15,
28,

,0

9
.0

7

9
7

7

7

1

2

6

1

8

726,3

12,0

53,4
9,6

10,9
23,2

7-3

1971

712,3

409,3

243,3

708,4
135,4
333,9

2 998,9 4 598,1

16,5

4,1
46,6

■■15,3
81,8

11,1

16,7
4,2

410,7
112,2

31,5

14,1
27,3

302,1

10,4
41,2

10,0

11,0

23,3

5,6

125,0

1972

313,9
685,9
236:1

396,3

212S9

277,9

3 673,0

17,6

4,1
63,3

15,3

94,8

9,4

12,5
16,8

6t9
359,2

116,5
34,3

14,3
30,6

301,1

11,1

49,7
11,6

11,0

31,6

3,3
5,6

138,9

Total, Afrique du Centre 124,9 243.6 240,3 267,8
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Tableau Ills Importations de froment et de farine do froment on equivalent de froment

(milliers de tonnes metriques) (suite)

Moyenne

1961-1965 1970 1971 1972

Botswana

Ethiopia

Kenya

Lesotho

Iladagascar

Malawi

Maurice .

Somalie

Souaziland

Re~publique-Unie de Tanzanie

Ouganda

Zambie

10,4
IS, 3
8,8

24,0

8,7
38,8

15,0

41,5

26,3

22,5

71,5

3,1
35,4

33,8

21,4

62,9
31,4

32,4
26,2

106,9

62,3

16,4

39,3

38,5

27,9

60,5
17,8

24,3

19,5
82,6

68,6

68,2

55,6

34,7
28,6

68,5
70,8

25,9
25,0

82,9

Total, Afrique do l'Est 214,3 425,0 389,6 528,8

Total, Afrique l/ 3 772,2 4 659,2 6 329,2 5 599,1

Source : FAO, Annuaire du commerce, 1973.

1/ Y compris outre les pays ci-dessus, 1'Angola, le Mozambique, le Territoire
francais des Afars et des Issas, les lies du Cap-Vert, los lies des Comores, la

Reunion, la rihodesie, Sao Tome, les Seychelles et la Guinee-Bissau.
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Tableau IV : Importations, do rig (ailliers de "tonnes ;ietriques)

3?j 1192

Sierra Loone 14 4 gg 9

Togo 2,9 3 1
Haute-Volta 3 2 1*4

1,6

7-1
0,1

1,0

1,1

1,4
_

25,6

0,2

7?8

0,8

—

1,5

2,2

1,6

25,6

0,1

8,9
1,0

1,5

2,2

0,8

18,3

Annexe I

Page 7

f+ .■ i mm

****£.. .. .i . _

Maroo ;

Soudan

Tunisie

e arabe libyenne

"■ ■•*- ■'■ ■ ■ -•-■- -rv-»r

1961-19^5

5,7

4,4

'" 'l97O

3,5

13,5

11,1

1,7

1971

6,0

22,8

2^0

1972

15,9

23,0

9,0

2,0

Total, Afrifrue du Nord 13,9 34 ft 39 7 49 9

Dahomey 48 7,6
Gjmbie zj6 u 2

30,0 53,4

32f9 25,0

08te d'lvoire ai 7 78 P.

Jj^ia . 32,5 49,0
Mali _ 30

Mauritanio 7 0 15 8

Niger 2|o , 0*1
lj3 1,3 ,
?8

5,5
7,6

35,3

25,0

97,3

54,1
2,0

28,0

0,1

0,3

184,5
27,4
1,0

1,4

6,0

11,0

40,0

40,0

88,0

25,5
1,0

10,0

0,1

<\3

242,7
5,2

1,0

1,6

Total, Afrique de 1'Ouest 325,1 459,3 469,5 472,4

B?rundi 1,6 0,2 0,1 0,1
Reipublique-Unie du Cameroun 7.1 7.8 8 9 90

R^ipublique centrafricaine 0,1 0'8 l'o 0*6
Tchad 10 1 1

Gone°
Guinee equatoriale

Gaton 14 22 22 2,3
1 0.8 0,5

Za2re 256 256 183 2l|o

Total, Afrique du Centre 37,9 40,7 32,8 35,0
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Tableau IV : Importations do riz

Botswana

Sthiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Ilalawi

llaurice

Somalie

Souaailand

Republique-Unie de Tanzanie

Ouganda

Zambie

Total, Afrique de I'^st

Total, Africjue l/

(milliers de

Lloyenne

1961-1965

1,6

4,7

17,0

—

68,1

22,2

—

13,2

6,6

1.7

135,1

583,4

Source : FAO, Annuaire du commerce, 1973*

tonnes metriques)

1970

1,0

1,1

20,3
_

50,8

23,3

7,3

4,0 .

4,6

120,4

760,0

1971

_

1,0

10,2

_

61,3
-

54,1
38,0
-

10,0

4,1

6,9

135,6

832,2

(suite)

1972

—

1,0

10,0

-

43,4
-

72,3

36,2
■

9,0

4,2

7,0

183,1

841,3

l/ Y oompris outre- les pays ci-dessus, 1'Angola, le ^ozambirue, le Torritoir-e

francais dos Afars et dos Issas, les lies du Cap-Vort, les lies des Comoros, la

Reunion, la Rhodesie, Sao Tome, les Seychelles et la Guin^e-Bissau-
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Annexe II : RESOLUTION ADOPTEE PAR LA CONFERENCE DE LA FAO

Resolution 3/73 -Securite alimentaire mondiale

La Conference,

Tree preoccupee par I'appauvrissement des stocks alimentaires mondiaux en
1972-1973, par ies dangers que cela represente pour les niveaux de consommation en

cas de mauvaises recoltes repetees, et par l!insuffisance - mise en evidence par la

situation actuelle - des dispositifs internationaux existants pour suivre et garan-

tie£, au niveau mondial, la securite des approvisionnements alimentaires,

Se felicitant de l'initiative opportune prise par le Directeur general de

raettre au point des propositions en vue d'une politique de securite alimentaire mon

diale,

Affirmant que c'est a la communaute Internationale tout entiere qu'il incombe
d'assurer l'existence, a tout moment et au niveau mondial, d'approvisionnemente

suffisants en denrees alimentaires de base et surtout en cereales, de maniere a
perttiettre une expansion constante de la consommation et a. neutraliser les fluctua

tions de la production et des prix,

Reconnaissant que le probleme de la securite alimentaire doit Stre aborde sous

plugieurs angles, impliquant une action mondiale nationale et international en vue

de renforcer la base de production alimentaire des pays en developperaent, des pro

grammes d'aide alimentaire et des politiques nationales appropriees en matiere de

stockage,

Hotant le rSle positif que peuvent jouer d*autres institutions internationales

et regionales de developpement, et se felicitant de leur volonte d'apporter une

contribution active aux objoctifs de securite alimentaire mondiale tels qu'exprimes

par les chefs de secretariat de ces institutions,

1- Souscrit aux principes et objectifs de base qui inspirent l'action inter-
nationale en favour de la securite aliinentaire mondiale, telle qu»elle est exposes

dans 1'annexe ci-jointe, et invite tous les Etats a. l»examiner serieusement;

2* Invite le Directeur general a creer un groupe de travail ouvert a tous les
gouvernementspour lesquels la production, la consommation et le commerce des cere
ales presentent un inter§t particulier, en vue d'examiner le projet d'engagement ci-
joint et de rediger un nouveau texte a. soumettre pour examen a la quarante-neuvxfeme
session du CP et a adopter par les gouvernements aussitSt que possible, et autorise
le Directeur general a inviter les Etats non membres interesses qui font partie de
1'Organisation des Nations Unies, de ses institutions specialises ou de l'Agence

internationale de l'energie atomique a prendre part a la quarante-neuvieme session

du CP et a participer a 1*examen du texte revise;

3» Invite le Directeur general a transmettre le texte adopte par le CP et

par le Conseil a. tous les Etats Membres et Membres associes, en les priant d'indi-
queT leur intention d'y adherer, a le transmettre egaleraent aux Etats non membres
de la FAO pour lesquels la production, la consommation et le commerce des cereales
a l'echelle mondiale presentent un interSt particulier, en soulignant lfimportance
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d'une participation universelle et en sollicitant leur concours pour la promotion
de ses objectifs, ainsi qufa informer la Conference mondiale de 1'alimentation, si
elle est convoquee par l»Assemblee-genefale; oula^■Cohrer'6nCe-"de 1^"FAO a sa dix-^

huitieme session, des progres realises dans cette voie et des pays qui ont accepte

le texte en question; ■ ■■

4. invite le Conseil, compte tenu de ses responsabilites parti.culieres dans

le domaine des problemes et programmes aJ.imentaires mondial .c, a examiner la situa
tion exposee par les gouvernements en ce qui concerne letir politique nationale de
stockage; a donner son avis au sujet de toute action complementaire considered
necessaire; et a entreprendre, avec l'aide du CP, des groupes intergouvernementaux .sur'

les cereales et le riz et du Conseil international du ble\ des evaluations penodi-
ques de la situation courante et future des stocks cerealiers mondiaux, a. la lumiere

des objectifs de securite alimentaire mondiale;

5. prie tous les pays interesses de fournir une aide supplementaire aux pays

en voie de developpement, pour renforcer leur potentiel de production alimentaire
et eHablir des reserves nationales suffisantes de denrees alimentaires. selon leurs

priorit^s et leurs ressources;

6. prie les chefs de secretariat des autres institutions internationales et

regionales de tenir tout specialement compte des objectifs de securite alimentaire
mondiale dans leurs domaines d'activite respectifs et de cooperer avec^la-._PAQ .dans

toute la mesure du possible a cet egard; - ■.■■.■

7- Invite le Birecteur general a aider, en collaboration avec d'autres^orga-

nismes international!* et regionaux de developpement interesses, les pays en develop-
pement qui en manifestent le desir, a formuler des politiques appropriees en matiere
de s^curite aliment.air;e, ainsi qu*a identifier et a mobiliser les ressources/-neces-

saires a cet effet;

8- Prie enfin le Directeur general d'etablir, par un renforcement des dispo
sitions actuelles, un systeme complet d'information alimentaire, visant a rasserabler,
a analyser et a diffuser des renseignements sur la situation cerealiere. raondiale
ac-fcuelle et future, ainsi que sur les stocks nationaux et les politiques de stockage,,
en tirant parti du travail deja'en cours au sein du Conseil international du ble.

Adoptee le 27 novembre 1973

aladix-rseptieme session
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ANNEXE A U RESOLUTION 3/73 CONCERNANT U SECURITE
ALIMENTAIRE MOHDIALS

Pro.jet d'engagement interna-Hrwi ^

alimentaire mondiale

l' Hesponsabilite et objectif communa

2. A oe-tte fin, les Stats Herabres s'engagent

S?°°ks' d6S Poli"<iues nationals pp

iir moftdiale> des stooks "^
^ °U ^J'otifa natio^ux en matiere

-mlnlBlU3 le ^«tien de stocks nations 1/ a dec
mveau* consideres oorame indispensables pour garant^r l'cr~C0Z, ^0\
nement regulier necessaire a la satisfaction des besoins 'i

y oompris one

t T & aSSUrer la -^constitution des stc-V
aux chague fois que oeux-oi tombent au-dessous deu niveaux n-

maux neoessaires pour remedier aux penuries aiimentalre.

11 • ^'^ec'fcj-ves en matiere de stocks natienaiu

de ces consxderations suivantes seront Pr^e3'en u^

a) Sensibilite aux mauvaises recoltes pour raison de seoheres.s, i
txons ou autres catastrophes naturelles, et importance des d^fi
en resultant sur le plan de la production cerealiere national"

1'les

texte le
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c) Degre de dependance a l'egard des importations de cereales dans des
conditions norraales, et ordre de grandeur des besoins dUraportation
possibles en cas de crise, par rapport au niveau moyen du commerce
mondial du produit en question;...

d) Delais necessaires pour que les decisions soient prises et les impor
tations livrees au pays en question* en periode de crise oil de penu-
r^e soudame, et pour le transport interieur jusqu'aux centres de
consommation; '.' -..'.■'.

e) Delai a prevoir pour acoroSTtre la production cerealiere dans une
mesure suffisante pour pouvoir regarnir les stocks apres y avoir
puise" pour faire face a une penurie alimentaire;

f) Part des disponibilites nationales entrant dans le circuit commer
cial ; ,

g) Exigences decoulant d«un eventuel programme national de distribution
de cereales aliraentaires;

h) Opportunite de situer les stocks de maniere que.les cereales puissent
etre disponxbles pour livraison au moment et a l>endroit ou ils sont
le plus susceptibles d'etre requis;

i) Promesses de contribution au PM et aux autres programmes interne
tionaux d'aide alimentaire, et allocations au titre de programmes
bilateraux d'aide alimentaire;

j) Maintien d'un flux regulier d'approvisionnements de maniere a faire
face aux variations previsibles et a la tendance probable de la
demande des pays iraportateurs;

k) Possibility de voir les importations interrompues par des evenements
independants de la volonte du gouvernement (par exemple. greve des
dockers dans les pays exportateurs, difficultes d"expedition)?

1) Position speciale des pays en developpement, ainsi qu^elle est
exposee dans la section V ci-apres,

^fficult®s Particulieres qu^prouvent nombre de pays en

r?stocks na^onaux *des i ii 2SS

* Consultations intergouvernementales

oerealL slLTJtlT*^ ** V?"8P en V"™*™™* & ™ ^e les stocks mondial de
oereales soient suffxsants pour faire face aux besoins minimaux, de manir '

i Tae- A °ette fin' le Conseil»ion d'analyser la situation alimentaire mondiale s
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^?n * dee evaluations periodiques des stocks, afin de s'assurer
qu'xls sent et demeureront suffisants, dans 1'ense^ble des pays eW
f!™f ""Po^ateurs pour assurer un approvisionnercent cXtaT

et raondi^ "^^ f Sa*isfaire "» *•«*» *» marches national
et mondiaux y compris 19S besoins d'aide ali^entaire en periods de
mauvaises recoltes et de disette; il faudra tenir compte de3 conside
rations exposees dans les directives;

b) Pournira aux gouvernements des oonseils sur telle action a court
terme qui apparattra necessaire pour rem^dier a toutes difficultes
pr^vues en ce qui concerne l'obtention de ressources cerealieres
suffisantes pour asaurer une securite alimentaire mondiale minimalej

m^oaniErae de Planification conjoncturelle pour les
serxeuses penuries mondiales, de maniere a pouvoii donner
SW ^"WrtuniW d'une eventuelle action conjointe

Z^T/^ T ^partition rationnelle des ressources alimen-
Dans de telles situations, le Conseil pourra instituer des

arrangements destines a assurer que la priorite soit acSe ^
'T?f ™tS d6S PayS e ^l'T?f ™tS +d6S PayS en ^veloppement en matiere d'importa^ns
pour la consommation humaine courante.

mixte de consultation.

Iv- _Syeteme d'information

de io^ ^e.tous+lef.-te^ ^teoB puissent §tre tenus directement au courant

et concrete, de la situation et Zs

°; LorsAdu rassembleraent et de 1'analyse des renseignements et des statistic
duSbTL8,0Uhaitf^ ^ le Secr^^iat ™h-<*e 1^ du Consexl inter^
du ble et dee autres organisations internationales int^ressees.
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V* Assistance speciale aux pays en developpement

11. Bien qu1il y ait un besoin special de stockage dans les pays en develop

pement - en raison de leur extreme sensibilite aux fluctuations des recoltes et aux

penuries alimentaires - la plupart de ces pays doivent accorder la priorite aux in-
vestissements consacres a la production agricole lors de l'allocation de leurs

maigres ressources en devises et en capital. Avant de decider le renforcement des
stocks existants, moyennant l'etablissement de reserves alimentaires minimales, il
serait done souhaitable que ces pays examinent leurs politiquep, alimentaires glo-
bales et les diverses voies qui s'offrent a euxF dans le cadre des priorites natio-
nales de developpement et des programmes international d'assistance. On reconnatt
d'autre part quo cpelques-uns des principaux pays exportateurs de cerealas - et
notamment de riz - sont des pays en developpement qui manquant de capitaux neces-
saires pour le maintien de stocks depassant les besoins courants.

12. II serait done necessaire de sTen remettre de fa9on suivie aux program
mes bilateraux d*aide alimentaire et au Programme alimentaire mondial pour faire
face aux penuries et aux crises imprevues.

13« Lfassistance international a un r61e important a jouer en ce qui con—

cerne la fourniture de capitaux et d'aide alimentaire, la recherche sur la mise au

point d'installationE de stockage adaptees aux conditions des pays en developpement,
et l*octroi de conseils sur les politiquee de stockage et les politiques connexes,
dans le cadre des programmes nationauy. de developpement. Les pays interesses - et
notamment les payc developpes - ainsi que les organismes internationaux et regio-

naux de developpemant interesses, sont invitee a intensifier leur aide pour 1'iden

tification et la mobilisation des ressources. requises par las pays en developpement
pour leur programme de stockage alimentaire,

14* En ce qui concerne le PAM en particulierr la mesure dans laquelle il

peut aider les pays en developpement en leur accordant une aide alimentaire pour la

constitution de reserves nationales est fortement limitee par sa position enmatiere

de ressources. Dans toute la mesure du possible, par consequent, les gouvernements
devraient mettre a la disposition du PAM des ressources supplementaires ou faire des

promesoes de contributions specialement a cet effet, de raaniere a permettre au PAM

de jouer un rSle plus important dans lee efforts visant a aezurer la securite ali
mentaire mondialc-

VI. Sauvegardea necessaires

15. Vu les graves problemes qu'onfc posesr dans le passe, 1 Accumulation et

I'ecoulement dfiraportants excedents agricoles? les gouvernements devraient serieuse-

mnt ax?.:ri.r?r ?.n3 "^percussions possibles de la mise en oeuvre dJune polr'.tique mon-

diale de securite alimentaire sur la structure de la production et du commerce. La

strategie Internationale convenue pour la deuxieme Decennie du developpement ne

devrait pas 3tre perdue de vue. En particulier, la politique mondiale de securite

alimentairo devrait etrp. con9ue comme un element de lfajustemen^ agricole interna

tional, et l!on ne devrait pas lui permettre de prevaloirT dans le domaine de l'ecou-

lement des excedents, sur l!ajustement des prix, les politiques de plein emploi at de

developpement econcmique, les politiques commerciales moins restrictives et les

mesures visant a de-iourager la production anti-economique \j\

\J Voir 'Directives pour l'ecoulement des excedents agricoles", point e), CP,
vingt-troisieme session,,
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16. A cette fin

a) Tous les pays devraient tenter de modeler leurs politiques natio-
nales en matiere de stocks vivriers, de maniere a eviter les effets
defavorables sur la structure de la production ou du commerce inter-

Ztl2 I rm^! dQm6nt tenU d6S int^@ts *« pays en development,
largement tributaxree des exportation de produits alimentaires;

b) Si une action offioielle speciale est requise pour augmenter la pro
duction afin de regarnir les stocks de maniere qu'ils atteignent les
mveaux prevus, il conviendrait de prendre les mesures necessaires
en matzere d'ajustement de la production ou d' entreprendre une action
effxcace visant a reglementer les encouragements economises a la
production, afin d'eviter une surabondance des stocks.

c) L'aide alimentaire fournie pour les projets de reserves nationales
deyrait §tre octroyee conformement aux prinoipes de la n'AO en matiere
d ecoulement des excedents et aux procedures recommandees par le
Conseil pour les consultations et 1»etablisSement des rapports.
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Annexe III - RESOLUTION ADOPTEE PAR LE CCNSEIL ECCNQMIQUE ET SOCIAL

1831 (LV). Conferenoe mondiale de ISalimentation

Le Conseil eoonomigue et sooialT

Rappelant sa decision du 18 octobre I973 l/ d'elaborer les plans necessaires
pour reoommander la convocation d'une conference mondiale de 1»alimentation bous les
auspices de lfOrganisation des Nations Unies en 1974,

i Prenant acte aveo satisfaction du rapport du Secretaire general ZJ presente au
Conseil.economique et sooial comme suite a la decision mentionnee ci-dessus,

- Prenant aote avec satisfaotion du rapport etabli sur la question par la Con
ference de 1'Organisation des Nations Unies pour 1'.alimentation et 1*agriculture,
a sa dix-septieme session 3/, dans lequel la Conferenoe a reconriu que la solution
du probleme alimentaire, qui s'est fortement aggrave au cours de l'annee eooule"e,
ne peut se trouver dans le seul seoteur agrioole, mais doit Stre envisagfie dans le
oontexte plus large des problemes du develbppement, et du rapport etabli par le
Conseil d'administration de I1Organisation, internationals du Travail, a sa cent
quatre-vingt-onzieme session ^/

Prenant note egalement aveo satisfao-feion dos vaes du Seere*taire g€na>al de la Coi>.
fipenoe des Nations Unies sur le oonaneroe et le developpement, qui ont Ste" exprim^es
le 20 novembre 1973, a la dix-septieme session de la Conferenoe de l'drganisation
dee Nations Unies pour 1*alimentation et 1«agriculture,

1 note avec satisfaction de I1offre de ressources finanoieres et adminis-
tratives oontenue dans le rapport de la Conference de I1Organisation des Nations
Unies pour I'aXimentation et I1agriculture,

Soulignant qufil faut d'autres arrangements financiers, y compris des contri
butions volontaires,. pour assurer le succ&s de la conference mondiale de 1'alimen-
tation,

y°'fcant (I11® les "tendances recentes de 1'offre et de la demande de denre>s ali-
mentaires ont mis en evidenoe le souci des Etats Membres d'assurer une production
et des approvisionnements suffisants de denrees alimentaires a tous les membres de
la communaute internationals,

Conside'rant que cette question a trait directement aux objectifs fixe*s pour
la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement,

1/ Voir E/5443, par. 1.

2/ E/5443.

1/ Voir E/5441.

1/ Voir E/5442.
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*• decide, sous reserve de 1! adoption du projet de resolution ci-apres par
l'Assembiee generale, d'etablir un comity preparatoire intergouvernemental, ouvert
^ tous les Etats Membres de I1 Organisation des Nations Unies* qui fera rapport au
Conseil eoonomique et'social sur l?etat d'avancement de ses travaux;

2. Recommande a I'Assemblee generale d!adopter le projet de resolution oi-
apres :..,.. . ...... - ■ ■. • ' r ■*.'__.

"I/Assemblee g^neraleT • ;, ' " ' '■'

Reoonnaissant que la tUtche prinoipale d'une conference mondiale del*ali
mentation, pour, laquelle ne .devrait §tre ne*glige auoun effort, oonsiste a mettre
au point des moyens grSce auxquels la comnrunaut^ internationale dans son ensemble

pourra agir d'une fa?on concrete pour r^soudre' le problems alimentaire Mondial dans

le oontexte plus large du, developpement et de la cooperation eoonomique interxiationa-

l6j - ' ■ ■ " : ..'

. - Jugeant qu!une" oonference mondiale del* alimentation offrirait aux membres
une tribune ou ils pourraient oeu^crer a 1'amelioration de la s^ourite alimentaire
dans le monde -et ds-JL-1 assistance d'urgence, r • r

Reconnaissant que cette conference devrait, en premier lieu, s'efforper

.jie mettre-au point, ^de npuvelles masures propres %. ac.cr.o;ttre la produo-tion,' la <sott-
sommatioii at le commerce des produits alimentaires des' pays en voie de developpement,

Rappelant que les chef« d»Etat ou de gouvemement des pays non alignes,
lors de leur quatrieme Conference tenue a Alger du 5 au 9 septembre 1973, ont
d.emande que soit^convoquee d'urgence, au niveau minist^riel, une conference eur lea
problemes alimentairesT organis6e en oommun par I1 Organisation des Nations Dhies
pour 1*alimentation et 1•agriculture et la-Conference des Nations Unies sur le
oommeroe et le developpement, et rappelant en outre la proposition des Etats-Unis

d'Ame.rique tendant a oonvoquer: une.conference mondiale de I1 alimentation sous les. aus-
pioe's de-l'Organisatiqn des Nations Unies ^/

.*• :pQc:i-^e de convoquer une Conference mondiale de lfalimentation sous les
auspices .dp V Organisation des Nations Unies pendant environ deux semaines en no-
vembre-1974, (a Romej . .; ;

2. Reoommande que oette oonference soit une conference inteigouvernementale
au niveau ministerielj

3. Confie au Conseil eoonomique et social la responsabilite" globale de la
Conference;

4* Prie le Secretaire general, apres consultation avep le Pireoteur gen
de 1»Organisation des Nations Unies pour lralimentation et l'agrioulture et le
Secretaire general de la Conference des Nations Unies sur le oommeroe et le deve
loppement, de nommer aussitfrfc que possible le secretaire general de la Conference
et de constituer un petit secretariat de la Conference en mattanji a profit en par-

5/ Voir A/FV.2124.
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tioulier les connaissanoes specialisees et lee competences existant au sein de

I1 Organisation des Nations Unies pour I1 alimentation et 1'agriculture, de la Confe
rence des Nations Unies sur le commeroe et le developpement et d'autres organismes
oompetents des Nations Unies;

5« Reoommande que, dans la preparation de la Conference, il soit tenu oompte
oomme il oonvient des recommandations de la Conference de ^Organisation des Nations

Dnies pour ^alimentation et 1'agriculture, a sa dix-septieme session, ainsi que des
reoommandations des organes deliberants des autres organismes des Nations Unies sur

les tots et olajeotifs de la Conference, oomme l'a demande le Conseil economique et
social dans sa decision du 18 octoore 1973j

6, Invite tous les organismes oompetents des Nations Unies a collaborer
^troitement a I1organisation de 14 Conference mondiale de lfalimentation;

7« Accepte avec reconnaissance l'invitation du Gouvernement italien d'Stre
lfh8te de la Conference a Rome".

l886eme seance pleniere

11 d^oembre 1973
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IV ! LETTRE DATEE DU 15 PEVRIER 1974 ADRESSEE AU SECRETAIRE EXECUTIF
DE LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE PAR LE DIRECTEUE GENERAL
DE L'ORGAMSATIONDES NATIONS UKIES POUR L•ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE

Monsieur le Secretaire executif,

io±JLTJ,l f *r1«**M dU 1° Janvier 1974» a laquelle vous aviez
joint un exemplaire de la resolution n° 1 du Comite executif de la CKA sur la
oecurite- alimentaxre mondiale, dans la meeure ou elle se rapporte a la situation
oin Atrique.oin Atrique.

On a appris avec satisfaction que le Comite executif accorde une telle impor-

^^t^Tf- U rCUrlt" alimentaire *t a la question connexe relative a la
^tablir un plan panafricain a long terme pour le developpement de la

^ ^n all^entaire« L'aPPui <&* ^ Comite executif a apporte a l»appel lance
la PAO en faveur d'une action Internationale pour la sScurite alimentaire mon-

SfLie ^l?^^^ l f±

Nous *enons beaucoup a faire tout ce que nous pouvons pour vous aider a suivre
o«tte question avecles pays membres. Heureuse coincidence, M. Mensah viendra a

!^ a S? TXS de marS pOUr assi8ter a ™* reunion dee representants regio-
py s. Heureuse coincidence, M. Mensah viendra a

n!^ a i S?n TXS de marS pOUr assi8ter a ™* reunion dee representants regio-
naux de la PAO, et je saisirai cette occasion pour m'entretenir avec lui de cette
question, en vue de definir la facon dont la PAO peut participer a cette important©

Je crois savoir qu'entre-temps la Division mixte CEA/PAO a deja ecrit aux ser
vices mteresses de la FAO pour solliciter des suggestions de leur part et leur
assistance en ce qui concerne la redaction du document devant 3tre presente a la
prochaine session du Comite executif et, pour ma part, j'ai demands a ces services

BA t0Ut6 ^ meSUre dU p0S8ible' leur concows a la Division mixte

Je vous prie d'agreer, Monsieur le Secretaire executif, les assurances de ma
tres naute consideration.

Le Jirecteur general

A.H, Boerma

M. R.K.A. Gardiner

Secretaire executif

CEa, Botte postale 3001

Addis-^Ab^ba (Ethiopie)
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